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arrélé relatif au transport en wagons<iternes 
des hydrocarbures liquéflés sous pres- 
sion (rectificatif) (p. 1626). 

arrêlé complétant :e tableau d'avancement 
des ingénieurs des ponts et chaussées 
pour 1917 (cadre latéral) (p. 46%). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrêtés des 9 et 10 février 1938 portant ap- 


probation des statuts de sociétfs mutua- 
Listes (D. 4616). 

arrêtés des 9 et 11 février 19% autorisant le 
fonctionnement de caisses de retraites 
(p. 1617}. 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret no 48-256 du 14 février 1958 relatif aux 
indemnités du personnel des institutions 
de sourds-muets en Alsace et en Lor- 
raine (p. 1647}, 

Décret n° 48-2%57 du 14 février 1948 relatif à 
l'indemnité de représentation du direc- 
teur de l'étab'ssement thermal d’Aïx- 
les-Bains (p. 1617). 

Décret portant promolions et nominations 
dans Fordre de la Santé publique (rec- 
tificatif) (p. 1647). 

@rrétés des 13 et 19 janvier 1918 relatifs aux 
budgets additionnels d'établissements 
nationaux de bienfaisance (p. 1647). 

arrété du 13 février 1948 portant ouverture 
d'un concours pour le recrutement d’un 
oréparateur chef en pharmacie à l'asile 
national des convalescents de Saint- 
Maurice (p. 1647). 

érréle accordant à des praliciens étrangers 
l'autorisation grovisoire d’exercer Ja 
médecine et la chirurgie dentaire (rec- 
Uficatif) (p. 4647). 

Médaille d'honneug des épidémies (rectificatif) 
(p. 1647). 





Naturalisations (rectificatifs) (p. 4648). 


Bequêtes concernant des militaires, marins et 
civils disparus pendant la période com- 
prise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation Kgale des hostilités 
(D. 1638). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée “nationale, — Ordre du jour. — 
Convocations de commissions (p. 1619). 


Conseil de.la République. — Ordre du jour. 
— (Convocations de commissions et de 





bureau (p. 165). 
INFORMATIONS RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


du jour Convocations de commis- 
sions (p. 1651). 


Ordre 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES 
EY DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Wechines à timbrer: 
(p. 1652), 


Autorisations et retraits 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
Avis de concours pour le recrutement d'ingé- 
nieurs adjoints des travaux météorolo- 
giques du corps colonial (p. 4651), 
Annonces (p. 1653). 
+ + + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE: DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ahbrogation des arrêtés des 23 novembre 1927 
et 10 novembre 1930 fixant les conditions à 
réunir par les administrateurs de l'inscrip- 
tion maritime pour être inscrits au tableau 
d'avancement, 





Le ministre des, travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu le décret du 6 novembre 1927 sur léla- 
b'issement des tableaux d’avancement et de 
concours pour la Légion d'honneur des admi- 
nistrateurs de linseriplion maritime, et no- 
tamment son article 6 ($ 4); 

Vu les arrés des 23 novembre 1927 et 
10 novembre 1930 fixant les conditions à réu- 
ni par les administrateurs de l'inscription 
maritime pour être inscrits au tableau d’avan- 
cement, 

Arrête: 

Article unique. — Les arrêtés des 23 no- 
vermbre 1927 et 10 novembre 1930 flxant les 
conditions à réunir par les administrateurs de 
l'inscription maritime pour étre inscrits au 
tableau d'avancement sn abrogés. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1948. 

Pour ke ministre et par délégation: 
Le dâireciteur du cabinet, 
GKORGES BRIAND, 


à @ à 





Ouverture de l'aérodrome 
de Château-Arnoux-Saint-Auban (Basses-Alpes). 


me 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu la do} du 31 mai 1924 relative à la navi- 
gation aérenne; 

Vu l'amélé du 6 février 1947 relatif à 
l'ouverture des aérodromes publics et à l’agré- 
ment des aérodromes privés; 

Vu Pavis du ministre de l’intérieur en date 
du 12 décembre 147, 


Arrête: 

Art. 4er — L'aérodrome de Château-Arnoux- 
Sainl-Auban, précédemment ouvert à la cir- 
culaon aérienne publique sans reslricl'ons, 
est ouvert avec resiriclion comme faisant 
l'objet de consignes particulières. 

Art, 2. — Le secrétaire généra! à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l'exécu- 
lion du présent arrêté; qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 4948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 


He 








Tarif des droits à percevoir pour les essais 
et analyses effectués par les laboratoires de 
l'école nationale des ponts et chaussées. 


mas | 


Par arrêté du 3 février 1948, le tarif des 
droits à percevoir pour les divers essais el 
analyses effectués par les laboratoires de 
l'école natona!e des ponts et chaussées, pré- 
cédemment fixé par l'arrêté du 7 février 1946, 
ne pee ES gl ter janvier 1946. 

est Jr partir de cette date, par 
procès-vefbal, une somme de 500 F plus une 
somme proportionnelle à chaque essai confor- 
mément aux tableaux annexés audit arrêté. 


++ 











Commission permanente des annonces 
des crues et des inondations, | 


Par arnèté du 4 février 1938, l'acticle 2 de 
Fa du i mars 1922 a été modifié. comme 
suit: 


« Art. 2. — La commission permanent 
des annonces des crues et des inondations 
comprend : 


« 1° Des membres de droit, savoir: 

« L'inspecteur général des ponts et chans. 
sées, président de la 2 section du conse] 
général des ponts et chaussées, président de 
la commission ; è 

« Les inspecteurs généraux des Île, 46°, j 
ige et 19° cconériAIonS: + + (4 


« Le directeur du gaz et de l'électricité a 


ministère de l'indus 
son représentant; : 
a Le directeur de l'administration départe 
mentale et communale au ministère de l'in. 
téricur ou son représentant ; 
« Le directeur du génie rural et de l'hy- 


et du commerce où 


draulique agricole au m'nistère de Vlagrieu. 


ture où sen représentant; 

« Le directeur général des télécommumix 
tions au secrétariat d'Etat aux postes, léjé. 
graphes et téléphones ou son représentant; 

« Le directeur général de la radiodiffusim 
française ou son représentant; 

« Le directeur de l'office national méiéo 
rojogique ou son représentant; 

«a Le directeur général des services tech. 
niques de la ville de Paris ou son reprt- 
sentant; 

« L’ingénieur en chef du service central 


. hydrométrique et d'annonce des crues; 


a 20 Cinq membres nommés par arrêté du 
ministre des travaux publies et des transporls 
et choisis parmi ‘es personnes qualifiées en 
raison de leur compétence spéciale ». 


——— 8 2— 


Par arrêté du 4 février 1948, ont été nor 
més membres de la commission permanents 
des annonces des erues el des inondatlons: 

M. Quesnel, inspecteur général du génie 
rural et de l’hydraulique agricole. 

M. Bachet, ingénieur en chef des ponts el 
chaussées. 

. M. Parde, professeur d’hydrologie fluvias 
à Grenoble. ; 

M. Humbert, président du syndieat pairo- 
nal de la navigation intérieure 

M. Frolow, rmaiître de recherches au cents 
national de la recherche scientifique, 


-—6 © + 





Transport en wagons-citernes 
des hydrocarbures liquéfiés sous pression. 





RecUficatif au Journal vfficiet du 2 janvier 
1958: page 958, article 256, 4e alinéa, au lu 
de: « Des dispos:tions adéquates mettront des 
soupapes... », lire: « Des dispositions adé- 
quates mettront ces snupapes... ». 


— ———_ +0. 





Tableau d'avancement. des ingénieurs des 
ponts et chalssées pour 1947 (cadre laté- 
ral). 

Par arrêté du 5 janvier 1948, a été compc# 
cormme suit le tableau d'avancement, pour 
l'année 197, des ingénieurs des purs el 
chaussées (cadre permanent) : 


IV, — Ingénteurs ordinatres de 1% classe, 
proposés pour le grade d'ingénieur en Ci! 
M. Cordonnier (après M. Gillard). 
DD L—— 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-240 du 31 janvier 1948 homo- 


joguant la décision n° 48-008 
l'assemblée financière de 
cours de Sa 8 
bre 1947, 


, votée par 
l'Algérie au 
ession ordinaire de décem- 

financement de la for- 


mation professionnelle en Algérie. 


Li 


président du conseil des ministres, 


sue le rapport dû ministre de l'intérieur 


et du ministre des finances vt des affaires 
économiques, 


Vu Ja oi du 19 décembre 1900 portant 


Vi 


sation d'un budget spécial pour PAl- 
gérie, 


la loi n° 47-1853 du 20 septembre 


1 
1 


4947 portant statut organique de l'Algérie, 
et notamment ses articles 20 et 58; 


Vu l'ordonnance n° 45-216 du 15 sep- 
tembre 1915. portant réforme des aSsem- 


Yi 
ion 


A! 


A! 


blées financières algériennes; 


délibérations de” l'assemblée 


1 les 


financière de l'Algérie au cours. de sa ses- 


ordinaïre de décemibre 1947, 
Décrète : 
t. {9, — Est homologuéte la décision 


guivante, votée par l'assemblée financière 
de l'Algérie au cours de sa session ordi- 
pair 


de décembre 1947: 


DECISION No 48-0098 
lONTANT FINANCEMENT DE LA FORMATION 
l'OFESSIONNELLE EN ALGÉRIE 


Sicrion 1, — Personnes imposables. 
fer, — J1 est établi une taxe äile « de 


fornalion professionnelle à 1iaquelle sont”as- 


sujeit.es 


l'article 2 


S 


iqu 


les 1: 


le i'm] 
sent le service de personnes dont l'activité 


li 


relève 


sous réserve des dispositions de 
ci-après, toutes les personnes phy- 
s ou morales passibles do l'impôt sur 
éréfices industriels et commerciaux ou 
pot sur lès bénéfices agricoles qui uti- 


de l'impôt sur les tratements et sa- 


laires. 


SO! 


90 


it également soumis à ladite taxe les or- 


mes visés à l'arlicle 59 bis du code al- 
n Ges impôts direc:s. 


2. — Sont affranchis de la taxe: 


Les établissements d’enselgnement, d'as- 


* et de bicnfaisance : 
Les employeurs n'util sant pas plus de 


Ceux ouvriers en sus des membres de leur 
Enille où dont la base d'imposition déter- 
nine conformément à l’article suivant n'’ex 
Code pas 200.000 F. 


Pc 


CN 


S par la méme personne 


l'application de ce‘te disposition, il 
é‘at du montant global des salaires 
hysique ou mo- 


has <es d'fférents établissements, bu- 


Teaux ou exp'oitations situés en Algérie. 


Ar! 


moi 


& 


6! 


fl 


h}r 


ua! 


ir k 
Pou 


SECTION IT, — Base de l'imposition. 
3, — La taxe porte chaque année sur le 


: lan! lotal des appointements, salaires, in 
omuIes et 
payés 


réiributions quelconques qui, 
1U cours de la même année, sont pas- 
au nom des bénéficiaires de l'impôt 
traiements et salaires. 

r là détermination des bases de la taxe, 

tenu compte de tous les avantages en 

Ce A1 en arvent accordés aux salariés. 


SECTION JE, — Calcul de la taxe. 


1. — Pour le calcul de la’ taxe, toute 
ù Qu montant global des salaires impo 
n'excédant pas 1.000 F cest négligée. 

- Le taux de la taxe est fixé cha 
€ par fa loi de finances sans que le 
1e ladils {axe puisse excéder le mon 

S créÊts inscrits au budget au titre 
‘TMaon professionnelle, 

t de. finances pourra prévoir un taux 
les- 


EU un aux minimum entre 


arrêté du gouverneur générat pourra | 
aux particuliers, au nombre maxi- 


1 


ur les diverses branche$ de pro 





SECTION IV. — Mude de perception de la tare 
et obligetions des employeurs. 


Art. 6. — Les pzrsonnes imposables sont 
tenues de calculer e.les mêmes Ia taxe dont- 
oiles sont redevakles e: de se libérer de leur 
pc dans les conditions et délais fixés ci 
après. 


Art. 7. — Les cotisutions afférentes au to- 
lal des salüires payés pendant la période #n 
visagéo à l'artrle 109 du code algérien des 
jmpôts directs, sont versées par l'employeur 
à la caisse du réccveur des contr'oultions «ti. 
verses dans les cendihGns prévues uvdil &r- 
tivte. 

Art. 8. — Tout crp'uyeur soumis à la taxe 
est tenu de produire cins le courant eu m3 
de janvier de chaque as:nce en mémo .(:ps 
que l'état prévu à l'article 110 du code al- 
gérien des impots cirects, une déclaration en 
double exemplaire ccrapertant les indicatrins 
ouivan£es* - 

10 Nom et prénoms ou raison solal?, na- 
ture de l'industrie, d4 commerce où de lu 
proiéssion; siège de le direction de l'entre- 
.brise ou lieu du yrncipa! établissement ou ex- 
Jloitation; 

20 Montant stotal des appolntements, salal- 
res, indemnités ct rétribuiions quelconques 
alloues au cours de l'année précédente en 
distinguant : 

a) Les somrtics en argent; 

ü}) Les rémunérations allouées en nature; 

c} Le montant des salaires pourboires; 

di Des allocations qui ne sont pas passi- 
bles de Kimpot su° les (raitements el sa'aires 
et de la taxe de formation professionnelle ; 

3s-Montant total des versements cffectués 
pendant ladite année au titre de la taxe dc 
formation professionnelle, 

Art. 9, — Yes disposi'jons de l'article 112 bis 
du code algérien des impôts directs relatives 
au cas de cession ou de cessation en totalité 
de l’entreprise, de cessation de l'exercice de 
à profession ou de décès de l'employeur sont 
applicables à la déclaration visée à l'article 
précédent 


SEcriox V, — Régularisation. 


Art. 10, — 1) Les salaires payés par le rede- 
vable pendant une année délerminée sont 
to'alisés à l'expiration de ladite année. Si le 
mon'ant total des ‘versements qu'il a ef- 
fectués au titre de la taxe excède la somme 
efsectivement due, compte tenu des régula- 
risations de droits opérées, le contribuable 
impu.e sur le premier versement des cotisa- 
tions de l'année suivante les droits qu'il a 
supporlés en trop. Dans le cas contraire, les 
compléments de droits exigibles sont immé 
dialerment versés par on oyeur à la caisse 
du receveur des contributions diverses. 

2) Chaque employeur + toutefois obte- 
nir, par voie-de réclamalion adressée au di- 
recteur départemental des impôts directs du 
lieu de l'imposition, avant le 1 avril de 


chaque année, la restitution des droits qu'il 


supporte en trop au cours de l'année précé 
dente. ; , 

Peuvent être réparées par vole de rôles, 
dans les condiiions et délais prévus par l'ar- 
ticle 184 du code algérien des impôts directs, 
toutes omissions totales ou parlielles ainsi 
que toutes erreurs commises dans l'applica- 
tion de la tuxe. Il est fait application, le cas 
échéant, des dispositions de l'article 190 du 
méêrne code. 


Section VI. — Sanctions. 
Aït. {!. — Dans le cas où le contribuable 


n'a effectué que des versements inférieurs 
d'au moins un dixième du montant des 


droi!s dus, une majorätion de % p. 100 est 
aprliquée à l’insuffisance de taxe ainsi Cons- 
talée, 

La taxe est doublée lorsque, l'insuffisance 
constatée excédant un dixième ou la somme 
de 20.000 F, le contribuable n'établit pas sa 
bonne foi. 

Toute infraction aux dispositions des ar- 
ticles S et 9 ci-dessus donne lieu à l’applica- 
tion de l'amende prévue à l'ar.ieie 118 du 
code algérien des impôts directs. 


Art. 2. — Xe ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances ét des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 





pre le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of/iriel 
de la République française et inséré am 
Journal ofliciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1948, 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
+0 + 





Décret n° 48-241 du 31 janvier 1948 homo- 
loguant la décision n° 48-009, votée par 
l'assemblée financière de l'Algérie au 
cours de sa session ordinaire de décem- 

- bre, 1547, portant extension aux terri- 
toires du Sud de la réglementation 
fiscale en vigueur dans les autres dépar- 
tements algériens. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéricur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Ja loi du 19 décembre 1900 portant 
création d'un budget spécial pour l'AI- 
gévie : \ 

Vu ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 
1947 portant stalut organ‘que de l'Aigérie 
et, rotamment ses articles 20 et 58; 

Vu l’artiele 50 de la loi susvisée portant 
suppression du régime spécial des terri- 
toires du Sud et intégration, à compter du 
1er janvier 1948, du budget desdits terri- 
toires dans celui de l'Algôrie : 

Vu l'œdonnance n° 45-2116 du 15 sep- 
tembre 1945 portant réforme des assem- 
blées financières algériennes ; 

Vu les déihérations de l'assemblée 
financière de l'Algérie au cours de sa 
session ordonaire de décembre ‘147, 

Décrète : 

Art. 17, — Est homologuée la décision 
suivante votée par l'assemblée financière 
de l’Algit'e au cours de sa session ordi- 
naire de décembre 1947; 


DECISION N° 48-009 
PORTANT EYTRNSION AUX TERRITOIRES D SUD DE 
LA RÉGLEMENTATION FISCALE EN VIGUEUR DANS LES 
AUTRES DÉPARTEMENTS ALGÉRIENS 


Art. fer, — A compter du {+ janvier 1948 
le régime fiscal de l'Algérie est étendu aux 
territoires du Sud sous réserve des atténua- 
tlons et dérogations prévues aux articles 3 à 7. 

Art. 2, — A titre transitoire, les pouvoirs 
dévolus aux préfets par la réglementation fis- 
cale algérienne sont exercés, dans les terri- 
foires du Sud, par le gouverneur général de 
l'Algérie, 


8 1er, — Dérogations au régime général, 
Art, 3. — La 


priétés non bâties 
de l'exploitation agricole ne 


contribution foncière des pro- 
et l'impôt sur les bénéfices 
sont pas appli- 


cables dans les territoires du Sud où conti 
nucront provisoirement à être perçus dans les 
conditions antérieures les impôts Lezma et 
Zekkat. 

La Lezma fixe continuera provisoirement A 
être établie dans les territoires où celle était 
perçue jusqu'ici. Il en est de même de la 
tax additionnelle représentative des dl 


mutation sur les palmiers appartenant à di 
personnes morales. 
Les impôts Achour et Hokkor « 


Art. 4 Les taux et tarifs d impôts et 
laxes maint dans 1] territoi du Sud 
par l’article précédent s haq 3 
par la loi de nantes, 

ss, 
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Art. 5. — Mes centimes additionnels s'ajou- Art. 6. — Sont abrogés les dispositions ça. Co 
tent au principal ‘des impôts Zekkat et Lezma |! Béer a anvie por- | difices sou os 
et ‘sont perçus 2. protit des communes des Le ar me : eu re Parcan de. 48- Particle me du 08 sicirien” en Panet 
terriloires dr Sud. ment. sig 
I : mn ur du centime additionnel est, en 610 votée par l'assemblée financière de Art. 7 1 En d 
e matière, égale au centième du moltant l'Algérie au cours de sa session ordi- LS Sont 2 al = At La 
: : juté; 2 ra — gp ch > be maire de décembre 1947 el concernant | ment sont données au complant. 
t ommunal, à la valeur du centime des tes impôts perçus par l'administration | 11 — _abragées toutes con. 
autres impôts. de l'enregistrement. paginé ler pen article 
x. ss. À | et, notamment, Ar À nas code 
$ ?. — Atténuations temporaires au régime ro ; FE ' en de F 165 du 
Le président du conseil des ministres, | code algérien du timbre: 


général, 


art. 6. — +, — A titre transitoire, ct pour les 


cotisations à établir am titre de 19:85 ulement, 
le venu servant de base d'imposition tant à 
l'imp ôt sur les traitements publics et privés. 
les indemnités et émoluments, les salaires, 
le pensions et les renle = viag 'ères qu’ à l’im- 
] En L ‘mentaire ur l'ensemble du revenu 
[ duit de 3 p. 100 dans la première zone 
et de 9 p. 100 dans le reste du territoire, 


En ce qui concerne Pl Anpôt cédulaire Ja 
rédugion susvisée est opérée au tire des frais 
protesssomnels Elle ne peut se ‘umuler avec 
celle prévue pour Fimpôt comçlmentaire dant 
la base est déterminée en faisant état du 
montant brut ces salaires réduit des rétehues 
faites en vue de la 


fiscales et des relenvues 
constitution de pe nsions ou de retraites. 

>, — A titre transitoire et ur les coti- 
galions À établir au titre de l’année 1918 seu- 
lement, les taux fixés par la loi de finances en 


binéfices non <com- 
bénéfices industriels 
contribution fonci ère 
33 p. 100 
t00 dans 


matière d’imoôt sur Îles 
merciaux, d'impôt sur les 
et commerelaux el de 
des propriétés bâties seront r: juits de 33 
dans la p'emière zone et de 50 p. 
la deux ème. 

3, — Pour l'application des dispositions du 
ent arlirle la première zone des territnires 
Sud comprend les communes mixtes de 
1, Outcd-Djellal, Bjelfa, Méchéria et Géry- 


res 
dn 

Biskr 
ville. 
fonce _ et 
rete- 


4. — L'évalmation des revenus 
des béné flces de l'exploitation agricale à 


nir pour l'assiette de l'impôt complémentaire 
sur l’ensemble du revenu est déterminée par 
arrêté du gouverneur général en fonctions de 


la baso ou du montant em principal des im- 
pôts spéciaux aux territoires du Swd 


vrt. 7. — Par dérogation aux dispositions 
des articles 1, ® et 34 de Fannexe A du 
décret n° 46-2916 du 2% décembre 1%6, Je 
nombre das journées de prestations perçues 
à titre obligatoire est fxé dans les territoires 


du Sud à 

Une journée au profit du budget de lAlgé- 
rie ; 

en e jourmée an profit des budgets commu- 
pau 

4 cas d'insufiisance de ces ressources, les 
cominunes sont autorisées à voter l'imposilion 
d'une ou deux journées supplémentaires de 
pr Stauons. 

La prestation est appréciée en argent dans 
les conditions habituelles mais la valeur à 
altribuer annuellement pour la commune, à 
chaque espèce de journée, est fixée par le 
gouverneur général. 

Art, 8, — Sont abrogées les dispasilions 
contraires & la présenie décision et notamr- 
ment elte S de l'article 7 du décret n° 46-2956 
du 21 décembre! 4%%6 et des arrêtés d’aprçliea- 
fi : des 1h fév rier et 1} mars #97 et du decrel 
0° 4:-81 du 15 janvier 1947. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont gs me chacun en ce 
qui le concerne, de l'exé nm du présent 
décret, LL... cera pu ubli lié pa = nal officiel 
de la République française et inséré au 
AS “officiel de l Algérie. 

Fait à Paris, le 34 janvier 1948. 

SCHUMAN, 

Par le résident du consell des ministres” 

Le ministre de l'intérieur, 
ULES MOGIL. 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
UE 





Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l’intérieur, 


Vu la loi constitutionnelle . du 27 octo- 


bre 1946 ; 

Vu l’ordomnance du 15 tembre 1945 
portant réforme des assembiées finaneiè- 
res a’gériemnes ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de lAïgérie et, 
notamment, ses articles 15, 20, 50 et 59; 

Vu les délibérations de l'assemblée 
fluancière de l'Algérie au cours de sa 
session ordinaire de décembre 1947, 


Déerète : ji 
Art. te, — Est homologuée Ka décision 
suivante votée par l'assemblée financière 
de l’Agérie au cours de sa session ordi- 
aire de décembre 19#7: 


DECISION No 480 , 


CONCERNANT LES IMPOTS PERÇUS 
PAR L'ADMINISTRATION DE L'ENFREGISTHEMENT 


Art, 4er, — I, — Le dernier «atinéa de V'ar- 
ticle 52 de la décision n° 5 de lassemblée 
financière de l'Algérie, homeloguée par Far- 
lice ? du décret ne 45-0202 du 34 déeembre À 


1945, ‘est abrogé et remplacé par les disposi-. 


tiuns suivantes 

a Les dispositions du premier alinéa du = 
sent article ne s'appliquent pas aux muta’tons 
biens sinistrés, sauf si elles résultent de 

l'acquisitio A les communes, les départe- 
menis, les ces publics et les ‘sociétés d’ha- 
hitations à bon marché, d'immeubles d'habita- 
tion sinistrés et des droits à’indemniti x aflé 
rents, et à condition que l'acquisition soit faite 
en vue de la construction d'habitations à bon 
marché ou de l'aménagement de services pu 


IMIES. » 

IH — Sont abro les articles 53 et 55 de 
la décision ne 5 de l'assemblée financière de 
l'Algérie susvisée. 

Art. 2 —  — Le paragraphe 4 ac lar 
ticle 330 du cade algérien de l'enregistrement 
est complété par un numéro 22 ter ainsi 
"ONÇU : 

« 22 ter. — Jugements musukpans. — Les 


actes et arrèts dans le cas de recours en am 


conformémènt aux dispositions dr 
de lordonnanee du % novemire 
l'org sanisation de la justice ram: 


nulatian 

l'articte 5 
1913 relative 
sulmane. » 


I. — Le numéro 49 du paragraphe £® de 


l'article 329 susvisé est abrogé. 


Art. 3, — L'artiele 135 du code algérien dm 
timbre est complété par un aliméa HE ainsi 
conçu : 
a ill. 
recours 


— Les actes et arrêts dans le cas dr 

en annulation conformément aux dis 
positions de l'article 51 de l’ordonnance du 
28 novembre 194: relative à Forganisation de 
la justice musulmane. » 

Art, 4. — Le paragraphe 5 de l'article 291 
du code algérien de l'enregistrement est com- 
plété par un numéro 56 sexiès ainsi conçu: 

« 26 sexiès. — Tous actes et contrats exclu- 
sivement relalifs à la concesswn par l’auteur 
on ses repriscn!'anfs du droit de reproduire eu 
d'exécuter une œuvre Htléraire ou artistique. 

a Le droit proportionnel est seul perçu lars 
qu'il est inférieur au droit fixe. » 


Art. 5. — Sont abrogés: 

4° Le dernier alinéa du numéro t du para 
graphe 18 de l'article 292 du code algérien dê 
l'enregistrement ; 

2 Les n° 43 du para graphe 3 et 66 du pa- 
ragraphe 4 de l'article 330 dudit code, 


..” 8. Par a pe aux dispositions 
du ne 2 du. 6 dé lartiele 2% du 
| code algérien de ent, les chèques 


euregistrem ; 
me sout assujettis qu’au ee ee 6,59 par #00 
francs, 

Art. 9, — I — Le smpslo 2 de l'article & 
du code algérien de l’enregistrement est mo. 
difié comme suit: 

« De dix jours pour les actes des huissiers 
et autres LL èe étgr À. de faire des exploits 

ux, sauf les exceptions par- 
ticulières prévues au présent article, 

« Toutefois, ee délai est réduit ‘a quatre 
Jours pour les protéts. 

- « Il est également réduit à quatre jours pour 
les procès-verbaux de contraventions aux lois 
ceux concernant les délits et 
contraventions dans les bois soumis au À à 
res aid et pour ceux relatifs à la pécho 


H, — L'article 68 dudit code est complété 
par un n° 7° bis ainsi conçu: 

s 79 bis, — De vingt jours pour les actes de 
notair:s entres que les actes da protêts, et 
pour les actes des commissaires-priseurs. » 
HI. — Sont abrogés les nes 4, 6 et 6 bis 
de l'article 68 du code précité. be E 


Art. 10. — Le premier alinéa du numéro ! 
de Particle 52 du code algérien de l'enregis- 
 trement est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

e Pour les baux ct locations ms biens meu- 


bles, les baux à ferme ow à lover d'immeu- 
bles, ow de fonds de commerce, les. sous-baux 
et prorogations conventiennetles ou dy ge de 
bœux par le prix anmuel y ajou- 
un les, a cheiges es au . 


RS forf. cat exces 


| sie: par eontre, l'administration reste fondéo 
à établir l ns vs de cette évaluation fur- 
fuitaire », 

Art. #i. — L — Le deuxième alinéa du 


numére 43 de l'article 52 du code algéreu de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les annuelles les objets en 
: mature s'évaluent comme ik est prescrit au 
sumére { ci-dessus ». 


IL. — La numéro 14 de l'article 52 dudit 
code est remplacé par leg dispositions Sur 
vanles : 

aiio Pour les baux à vie, sans distinction 
de ceux faits sur une ow plusieurs têtes, par 
ù capital ne de dix fois : Fu 2 
charges anmuelles, en y ajoutan méme 
montant des deniers d'entrée et des autres 
charges si} s'en trouve d’exprimés 

« Les charges annuelles et les objets en 
aature s'évaluent comme it est prescrit au 
numéro 41 = dessus ». 

art. 12 — Le paragraphe 3 de l'article 251 
du code algérien de l'enregistrement est Cor 
plété par un numéro 3° bis ainsi conçu: 

a 39 bis. — Les actes constatant des ces 
sions, subrogations, rétroccssions et résilia- 
tions de baux de biens de toute nature ». 

Art. #3. — Le para 5 de Fartick 22 
> cod algérien ” "enregistrement est m0- 

comme suit: à 

pe ur lue durée est limitée, 5 
baux, sous- rerogations ‘eenvention- 
nelles ou légales do baux do Pt de meubles, tond® 
RS RE dinde 

aux de pâturage e ure d’an , 
baux à cheptel ou reconnaissance de bestiaux 
et les baux ou conventions pour nourriture 
de personnes ». 





(Le surplus sans changement.) 














plété 


>s de 
s, a 








45 Février sois 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1629 





art. 44. — 1, — T'artiie 52 du code algé- 
ion de l'enregistrement est modiflé comme 
suit” 

e 290 . , « ss see © sie à = ms te ee, 6e 

« «\ Pour les valeurs mobilières 
vt étrangères de toute malure admises à uhe 
cote DS pe de courtiers en va- 
curs M0 ‘ cote d’un organisme 
pr cotation nord-africein, le capital servant de 
bese à dla diqui ct au payement des 
dvits de mutation à titre gra ænire vifs 
cu par décès est déterminé par le cours 
moven de la bourse au jour de da transmis- 


(li. 

FA l'égard des valeurs cotées à la fois 
as tes bourses des départements, OTÇa- 
nl de cotations nord-africains et à la 
bourse de Paris, Îl sera tenu compte exclusi- 
vauont des cours de @ernière bourse ». 

alinéa (ancien aHn£a 2} sans change- 
ment, 

1 — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables pour”la perception du yrélève- 
net sur le patrimoine des sociétés et per- 
sonnes morales, institué par la décision n° 6 
ée l'ascrablée financière algérienne, homo- 
buse par l’article 3 du décret n° 45-0202 du 
2! décembre 4945. 

art. 45, — L'article 10 du code algérien de 
l'euregistrement est remplacé par les dispo 
gitions suivantes: 

ir, 10, — Est réputé au point de vue 
fscu! faire partie, jusqu'à preuve contraire, 
ée ln succession de l’usufruitier toute valeur 
iobilière, fout bien meuble ou immeuble 
cvartenant, pour l'usufruit, au défunt, el 
pour la nue-proptiété, à l'un dosses présomp- 
üfs hériliers ou descendants d'eux, même 
exclu par testament, ou à ses donalaires ou 
késutaires institnés, même par testament pos- 
téricur, onu à des personnes interposées, à 
mins qu'ii y ait eu donation régulière ‘et 
que cette donation, si elle n'est pas constatée 
durs un contrat de mariage, aît été consentie 
pins de trois mois avant le dérès. Sont ré- 
puttes personnes interposées les p:rsonnes 
désunées dans es articies @d4 (2 alinéa) et 
410 du code civil. 

« Toutefois, si la nuc p été provient à 
l'hcritier, au donataîre, au légateire ou à la 
personne interposée d’une vente ou d’une do- 
nation à Ini consenlie pur Île défunt, les 
droits de mulations acquittés par le mu 
piopriétaire et dont fl est justifié sont im- 
putés sur l'impôt de transmission par décès 
exigible à raison de l'incerporatièn des biens 
dans la succession », " 


\rt, 16. — Le premier alinéa de l'article 11 . 


du code algérien de l'enregistrement est mo- 
ainsi qu'il suit: 

Sont présumés, fusaw’à preuve contraire, 
fic partie de la suocesston pour la liquida: 
{ion et le payement des droits de mutation 
pur décès, les actions, obligations, parts de 
londaieurs ou bénéficiaires, parts sociales et 
louies autres créances dent le défunt a eu 
à propriété ou a perçu les revenus ou à rai- 

desquels il a effectué des opérations 
Gu‘iconques moins d'un an avant s0n décès 

Toutefois, n'est pas considérée comme 
Preuve contraire, la cession à titre Gnéreux 
cansentie à l'un des héritiers présomptifs ou 
descendants d'eux, méme “excin par tosta- 
lent, ou à des donataires ou légataires ins- 
Uitués, mêrne par testament postérieur, ou à 
(5 personnes interposées, telles qu'elles son! 
désignées par les articles 911 (2 alinéa}, ct 
11% du code civil. » 

Art. 47, — L'article 21 du décret du 47 sep- 
ombre 19% étendant à l'Algérie les disposi- 
lors de la loi du 9 novembre 4%0 portant 
l'urine des droits de mutation par décès est 
Ioilé et complété comme suit: 

‘Art. 21. — La déclaration prévue au troi- 
Site alinéa de l'article 93 du code aigérien 
de l'enregistrement doit mentionner la Quie €t 
le lieu de naissance: 

. he. chacun des héritiers, légataires ou 

ialaires, 

Fe L De chacun des enfants des héritiers, 
dr . aires ou légataires, vivants au moment 
” louverliure des droits de ces Germiers à în 
‘cession, ou des représentants de veux 
l'éiécédés ». 

‘LC resle sans changement.) 

a "18: — L'article 4 de la décision n° 4 

‘assemblée financière algérienne, homo- 








loguée l'article 7 du décret n° 45-0202, 
du 31 4945, est modifié comme suit : 
« 1. — Je bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 3 en metière de droits de succession en 
suvordonné à la production, soit d'un certi- 
fcat de vie, disponsé du timbre et de la for- 
= de l'enregistrement, pour chacun 


LL 1 ®», 

(Le reste sans changement.) 

« 1, — Les parties sont tenues de déclarer 
dans fout acte constatant une transmission 
entre vifs, à titre tuit, les noms, prénoms, 
date el Tiru de naissance des enfants vivants 


du donateur et des donataires, ainsi que des 


représentants de ceux prédécédés », 
Le reste sans changement.) 


« IL — Le bénéfice des avantages fiscaux 
prévus par les &rticles fer et 3 qui précèdent 
æest subordonné, en tmalière de donation, à 
la production d'un certificat de vie, dispensé 
du timbre et de la formalité de l'enregisire- 
ment, pour chacun. «, « 

(Le resie sans changement.) 


Art. 19. — Le code algérien de l'enregisire- 
ment est complété par un article 212 Lis 
ainsi conçu: 


« Art, 212 bis, —" ü est destiné à 
pormeîitre %e rernboursement des titres, le 
certificat du receveur de l'enregistrement 
visé au preinier alinéa de l'article pourra 
être rem par une déclaration des parties, 
€iablie sur papier non fimbré, désignant avec 

cision Îles litres aûxquels il s'applique et 

diquant que ke produit du remboursement 
sera affecté au à mg des droits de muta- 
lion par décès; ce cas, le rembourse- 
ment ne pourra être eflectué qu'entre les 
mains du notaire chargé du règlement de la 
succession, qui devra en verser directement 
le montant au receveur compétènt pour re- 
cevoir la déclaralien. 

« Toute contravention aux dispositions du 
présent article sera punie d'une amende 
Égale au montant de la valeur des titres rein- 


boursés ». 
Art. 20. — Est : de 0,50 à 4 F te droit 
timbre applica vertu des artirles 418 


or alinéa) et 126 du code aïgérien du timbre, 
respectivement : 

4e Aux bulletins de bagages délivrés aux 
voyageurs par les admimistrations .des voies 
ferrées d'intérêt général ou local: 

20 Aux bulletins d'expéditions des colis dits 
agricoles et de journaax. 


Art. 21, — Le code algérien du timbre est 
complété par un article 4% der ainsi conçu: 

e Art. 156 ter, — Il est perçu un éroit de 
timbre de 200 F à l'occasion de la délivrance 
ou de ia prorogation de validité de l'autori- 
sation de rage sad la pêche sous-marine. 

.« Un arrêté du gouverneur général de l'Al- 
gérie détermine les conditions d'application 
de l’alinéa ci-dessus. 

« Les contraventions tant au présent article 
_ l'arrêlé sont punies d'une amende de 

» 


Art. 92 — Les contribualfles seront adnus 
à partir d'une date qui sera fixée par arrèré 
pu crnatorial, à utiliser pour la rédaction de 
eurs écrits, les timbres mobiles Gu modèke 
créé par les décrets des 7 septeinbre 192 et 
24 novembre 1943 {articles 1 et 2). 

L'errêlé visé au premier alinéa ci-dessus 
déterminera, en outre, les modalités d’'exé- 
cuticn des dispositions qui EL ct ep 
portera au code algérien du tunbre des moûi- 
flcations nécessaires. 

Chaque contravention aux dispositinns de 
cet arrêté sera punie d'une amende de TO00F, 

Art. 23, — L'orticie 159 bis üu code algé- 
rien du timbre est ubzngé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 453 bis, — 8 1er, — Nil me peut 
pénétrer dans les salles où, conformément au 
Atcret du 8 avril 4908, les jeix de hasard 
suni autorisés, sans être muni d'une rarte 
délivrée pur %e directeur de l'étnblissement 
et dont le prix minimum est fxé par le pré- 
let Ga département, 

« Cetle rarte est passible d'un &roit de Urn- 
bre dont la quotité est fixée comme suit : 

« 40 F, si l'entrée est valublé pour la four- 
nee, 

« 200 F, si l'entrée es! valable pour la se- 
Iuiue ; 








« 400 F, si l'entrée esf valable pour un 
mous ; 
« 1090 F, si l'entrée est valable your la sale 


«a Le droit de timbre ainsi élabli est ac- 
quitté par l'appositlon, sur les Caïles, de time 
bres mobiles que l'administration de l'enre- 
g'strement est autorisée à «ébiler, La forme 
et les conditions d'emploi de ces timbres mo 
bles sont déterminées par arrêté du gouver 
ucur généra: de l'Algérie, 

« $ 2. — Les dispositions qui précèdent ne 
sont pas applicables aux cartes d'entrée dans 
tes salles de jeux de boule ». 

Art. 24. — I, — Le code algérien du timbre 
est complété par un erticle 143 bis ainsi 
conçu: 

« Art. 443 bis. — La carte spéciule livrée 
aux’ étrangers exergant une profession com- 
merciele ou industrielle est assujettie, lors 
de sa aàélivrance ou de son renouvellement 
à la perception d'une somme de: 

« a) 5.009 F lorsque sa validité est euptricurse 
à trois ans; 

a D} 2000 F, lorsque sa validité est suré- 
rioure à un an, mais inférioure ou CÉgale à trois 


ans; . 

a €) 1000 F, lorsque sa validité est infé- 
rieure ou égale à un an. 

« La carte délivrée aux artisans qui exercent 
leut activité dans les conditions déterminées 

r l’article 76 du code algérien des impôts 
irects est assujetiie, dans les conaïitions in- 
diquées ci-dessus, à la perception d'une 
soinme moitié moinûre, 

« La oorte qui sern délivrée aux Citron. 
gers exerçant une profession agricole {pro- 
priétaires ou exploitants, à l'exclusion de 
Ceux ayant repris une exploitation aban- 
donnée) est assujettie à La perception d'une 
somme de 2000 f, quelle que soit la durée 
de validité. 

« Le payement des sommes fixées per lo 
présent article est constaté au moycn àe l’ape 
position sur les cartes de timbres mobiics 
que l'administration de l'enregistrement est 
autorisée à débiter. La forme et les condi- 
tions d'emploi de ces timbres mobiles sont 
déterminées par arrêté du gouverneur général 
cle l'Algérie ». 

IL — Le paragraphe 6 de l’article 243 du 
code algérien du timbre est complété par un 
alinéa ainsi conçu: 

«a Sous la même condilion, la carte spéclala 
aélivrée aux étrangers indigents, en vue de 
l'exercice d’une profession exclusivement ar- 
tisanale, est exontrie de a taxe établic par 
l'article 143 bis. » 


Art. 25. — La date du 1% janvier 1M9 «st 
substitue à celle du 1* jeuvier 4948 dans 
la.rédaction des articles 419 et 1281 du code 
fiscal algérien des valeurs mobilières. 


Art. 26. — Le numéro 5 de l'article 6 de la 
décision ne 2 de l'assemblée financière ae 
l'Algérie, homoluguée par l'articie 2 du décret 
ne 45-0201 du 31 décembre 4945, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« 3. La plus value de réévaluation est 
portée à une réserve spéciale. 

« Dans de cas de distribution totale ou 
partielle aux associés on actionnaires, cette 
réserve spéciale est rapportée au bénéfice 
imposable de l'exercice au cours duquel a eu 
lieu la distribution et assujettie à tous les 
impôts qui frappent les bénéfices distribnés, 
sous réserve de l'application ces dispositions 
de l'artiole 128-1 du code fiscal algérien des 
valeurs mobilières ». 


Art. 27. — 1, — L'article 35 (2%) du code 
fiscal algérien des valeurs mmobilitres est mno- 
difié comme suit: 

a 0 Aux intértis, produits et bénéfices 
des parts d'intérêt et conmoardiles dans tes 
sociétés, compagnies et entreprises fran- 
Caises et Citrangères dont le capital n’est pas 
divisé cn actions ». 

TI. — Ce même article est complicité par 
deux numéros 9 et 10 ainsi conçus: 

« 9° Aux produits des trusts constitués à 
l'étranger, queile que soit la consistance des 
biens composant &ces trusis; 

«a 10° Aux redevances (royalties) ou frac- 
tions de redevances dues pour l'exploitation 
des nappes de pétrole ou de gaz naturel », 
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NI. — I] est égaierment ajouté à cet article 
Ja disposition finale suivante ; 

« Les dividende, intérêts, arrtrages, béné- 
£ce ct produits visés aux n°s 1 et 2 du pré- 
sent article s'entendent de toutes sormines 
ou valeurs attribuées à quelque 22 que 
ce soit, aux associés et porteurs de parts, à 


un autre titre que celui de remboursement 
de leurs apports », 
IV. — Les dispositions figurant sous les 


ee cie ge ler et JII ont en lans que de 
esoin un caractère interprétatif. 

Art. 28. — L'article 48 du code fiseal algérien 
des valeurs mobilières est modifié comme 
suit. 

a Pour les tilres ou valeurs mobilières visés 
par la présente section, la retenue de l'im- 
pôt est opérée par le bänquier, changeur ou 
toute autre personne qui effectue, en Algérie, 
la payement des intérêts, arrérages ou tous 
autres produils » 

Art. 29, — L'article 49 du code fiscal algé 
rien des valeurs mobilières est remp'acé pa” 


la disposition suivante. 
« Seuls sont admis à faire profession ou 
commerce de recueillir, encaisser, payer, 


acheter ou négocier des coupons, chèques ou 
auires instruments de crédit créés pour 1» 
payement des dividendes, intérêts, arrérages 
ou produits er ve de titres où valeurs 
désignés dans l’article précédent: 

«a {o Les banquiers, Le éntreprises ou les 
personmes agréés par le conseil national du 
crédit, conformément aux dispositions du dé 
cret ne 47-209 du 16 janvier 1947; 

« 20 L'office des changes (secuion Algérie). 

Avant d'entreprendre, cette profession ou 
ce commerce, lis doivent en faire la déc:ata- 
tion au bureau de l'enregistrement de leur 
nee 
« 11 leur est, en ouire, interdit d'effectuer 

juelcongue des opérations ci-dessus vi- 
sées sans opérer immédiatement la retenun 
de l'impôt ou sans en faire l’avance, si, par 
suite de contrats existants, l'impôt est à la 
charge de l'émetteur du titre, à moins qu'il 
ne leur soit justifié que cette.retenue ou cette 
avance a été effectuée par un précédent in 
terméädiaire soumis aux prescriplions du pre 
senti erticle ct des articles suivants. » 

Art, 90, — Le cinquième alinéa de l'arti- 
cc 0 du code fiscal algérien des valeurs ma- 
biliôres est modifié comme suit: 

« Les regisires et bordereaux sont conservé» 
pendant cinq ans et représentés à toute ré 
g'isition aux agents de l’enregistrement, » 

Art, 91. — L'article 51 du code fiscal algérien 
des valeurs mobilières est modifié comme 
« Les personnes, socjélés ou autres collec- 
fivités avant leur domicile, leur résidence ha- 
bituelle on leur siège en Algérie, qui se font 
envoyer de l'étranger ou encaissent à l’étran- 
ger, soit directement, soit par un fntermw 
diaire quelconque, des dividendes, intérêts, 
arrérages et tous autres produits de titres ou 
valeurs méôbilières étrangères visés à larti. 
cle 46, doivent souscrire, dans les trois pre- 
miers mois de l’année, au bureau de l'enre 
gistrement de leur domicile ou résidence ou 
de leur siège, ane déclaration nominative dé- 
taillée des produils encaissés au cours de 


l'année précédente et acquitter l'impôt sur 
le montant de cette déclaratiori. » 

Art. 22, — Les articles 52 ct 53 du codo 
fiscal algérien des valcurs mobilières sont 
abragés 

Art. 35. L'arüicle 54 du code fiscai algé- 
rien des valeurs mobilières cest refnpla 6 par 
la disposition suivante : 

Les personnes, sociélés ou autres collec- 
tiviiés domicile, leur résidence 


ayant leur 
habituelle ou leur en Algérie, qui en- 
caissent des produils visés à l’article 46, au- 
tres que ceux de valeurs mobilières, doivent 
souscrire, les trois premiers mois de 
l’année, au bureau de enregistrement de 
leur domicile ou résidence ou de leur siège, 
ane déclaration nominative détaillée des pro- 
duits encaissés au cours de l’année précédente 
et acquitter l'impôt sur le montant de cette 
déclaration. 

art. 94. — Le code 
leurs mobilières ect 
tle 54 bis ainsi concu: 

a Les agents de l'administration de 
gistrement avant au moins le grade 


sioge 


fiscal algérien des va- 
complété par un arti- 


l'enre- 
de rec c- 





veur contrôcur peuvent demander aux per- 
sonnes désignées aux articles 51 et 54 des 
éclaircissements ainsi que des ustifications 
pour l'application de l'impôt établi par l'arti- 


« La demande pent être faite verbalement 
ou par écrit. Lorsqu'elle est formulée par 
lettre recommandée avec accusé de réception, 
il doit y être satisfait dans un délai de deux 
mois. 

« À défaut de réponse dans le délai ou si 
la réponse ne renferme pas les éclaircisse- 
ments ou justifications demandés, :e montant 
des produits taxables peut être fixé d'offre 
et l'administration de l'enregistrement peut 
réclamer les droits et les pénalités ainsi dé- 
terminés. 

« Le redevable taxé d’office dans les condi 
tions indiquées à l'alinéa qui précède peul 
obtenir l'annulation de la féelamnation où fa 
restitution de l'impôt acquitté en apportant 
la preuve que son imposition n’est pas fondée 
ou qu'elle est excessive. » 

Art. 35. — L’articie 55 du code fiscal algé- 
rien des valeurs mobilières est modifié comm 
suit: 

u $ 4er, — Les contraventions aux prescrip- 
tions contenues dans l’article 49 et au décret 
pris pour l'exécution de cet article ainsi que 
le défaut de versement du montant de l'impôt 
retenu ou avancé conformément aux dispôsi- 
tions dudit article sont constatées au moyen 
de procès-verbaux dressés par les agents de 
l'enregistrement, les officiers de la police ju- 
diciaire, les agents de la force publique, ceux 
des contributions directes, des contributions 
diverses et des douanes, 

« Eles donnent jieu à des poursuites car- 
rectionnelles engagées sur la plainte de l'’aëmi- 
nistration de l'enregistrement et sont punies 
d’un emprisonnement de six mois à un an ct 
d'une amende de 1.000 à 10.000 F. En cas de 
récidive, la peine est d’un an à deux ans de 
prison et de 10.000 à 25.000 F d’amende. Les 
articles 59 et 60 du code pénal sont applicables 
aux complices. 

« Indépendamment de la peine correction- 
nelle, ce.les des contraventions visées au pré- 
sent paragraphe qui ont entraîné le défaut de 
payement dans le délai légal de tout ou paie 
de l'impôt exigible donnent ouverture à tune 
amende fiscale égale au quintuple des sommes 
dont le Trésor a élé privé. Culte amende, qui 
ne peut être inférieure à 1.000 F, est due soli- 
dairemerit par les contrevenants et les com- 
p.ices. 

a Quiconque aura tiré ou tenté de tirer 
profit de la contravention commise sera pas- 
Sible personnellement des sanclions aux 2e et 
3° alinéa ci-dessus », 


“cle 46. 


- — 

« $ 2. — Les contraventions aux pres 
tions contenues dans les articles 50, 51 et 
et au décret pris pour l'exécution du premier 
de ces articles sont constatées les agents 
de l” trement et poursuivies comme en 
matière d'enregistrement. 

« Elles sont punies d’une amende fiscale de 
1.000 F si e:les n’ont pas entraîné le défaut 
de parement de tout ou partie de l'impôt et, 
dans je cas contraire, d’une amende égale au 
quintuple des droits dont le Trésor à été prive 
avec minimum de 1.000 F, sans toutefois que 1 
le droit de répétition puisse s'étendre à 4 | 
dé dix années ». 


Art. 96. — Le premier alinéa de Particle 5 
du code fiscal algérien des valeurs mobilières 
est modifié comme suit: 


« L'action du Trésor en recouvrement des 
taxes établies les titres 1* et 11 du présent 
code est soumise à “a prescription de cinq ans 
mp cas prévus aux articles 55 (8 2), 
e », 


Art. 97. — Les actes constalant l'attribution, 
à titre de lotissement, aux sociétaires membres 
des sociétés d'habitation à bon marché, après 
libération entlière de leurs actions, de mai 
sons individuelles à bon marché construites 
par lesdites sociélés, sont soumis au seul droit 
fixe édicté par le paragraphe 5 de l’article 29 
du code algérien de l’enregistrement. 


Art. 38. — JI, — Est abrogé le paragra. 
phe 1er-10° de ‘article 41 du code algérien 
du timbre. 

Il, — Les paragraphes 47 et 2 de l’article 17 
du code aigérien du timbre sont abrogés el 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« 8 4e. —Tous les actes, arrêtés et décisions 
des aulorités administratives non dénommés 
dansé l’article 41 ($ 1er), n° 9, sont exempls 
de timbre. ? . 

« $ 2. — Sont exempts de la formalité du 
timbre les registres de toutes les administra- 
tions pubiiques et des établissements publics 
pour ordre et administration générale ». 


Art, 39, — Sont dispensés du droit de timbre 
de dimension ‘es mémoires, factures el dé. 
comptes des créances dont le prix doit être 

ayé par le Trésor publie, les déparltemenk, 
es communes et les établissements pubiics à 
caractère adininistratif, 

Art. 40. — L'article 32 du code algérien du 
ümbre est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes: e 

« Art. 32. — Les papiers destinés au timbre 
débités par la régie sont fabriqués dans les 
ere déterminées suivant le tableau ci- 
après : 

















DIMENSIONS 
(en partie du mètre de la feuille déployée) 
DÉENOMINATIONS (supposée rognée). 
008 
Hauteur. Largeur. Superfcie. 
MOYEN PAPIP. ..sssesssssesonssssenssensonse se 0,2973 0,4203 0,1250 
Petit panel. .scascrsnenvest ts docs tetes des 0,2500 0,3536 0,088: 
Démi-feuille de moyen papler......sssscsseuse 0,2973 0,2192 0,062 
Demi-feuille de petit papier.......ss.essvsosee 0,200 0,1768 0,012 
cg ont ere ne à HO CES ra OR EE 





« Ils portent un filigrane particulier, im- 
primé dans la pâte méme à la fabrication. » 


Art. 41. — L'article 33 du code algérien du 
timbre est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 33. — Le prix des papiers timbrés 
fournis par la régie et les droits de timbre 
des papiers que les contribuables font tim- 
brer sont fixés ainsi qu'il suit, en raison de 
la dimension du papier: 

«a La feuille de moyen papier: 69 F3; 

« Celle de petit papier: 40 F; 

« La demi-feuille de moyen panier: 50 F; 

«a Et la demi-feuille de petit papier: 20 F, 

« L'emploi d’un papier d'un format supé- 
rieur à celui de la feuille de moyen papier 
danno ouverture à un droit de 120 F. » 

Art. 42. — I], - Sont supprimés les timbres 
tnobiles spéciaux servant à l’acquittement des 
droits de timbre sur les connaissements, les 


passeports et les permis de chasse, 
Les droits dont il s’agit seront-acquittés au 
moyen de vignettes du type mobile unique 


créé par les décrets des 7 septembre 1922 ct 
24 novembre 1943 (articles 1e et 2), 


IL _— Des arrêtés du gouverneur généril 
de l’Algérie fixent les quotités et modè'es des 
vignettes du timbre fiscal unique, les !{ypes 
et les empreintes des timbres humide et seû 
nes par l’administration de lenregistre 
ment. 


Art. 43. — Les billets de hanque qui seront 
émis par la Banque de lAlgérie en €ouver 
ture d’avances non productives d'intéréts par 
elle gonsenties à l'Algérie dans la Jimite d'un 
milllard, seront dispensés du droit de tinbre 
proportionnel édicté par l'article 62 du code 
ulgérien du timbre. 


Art. 4%, — 1: — L'article 390, paragraphe à ” 
du code algérien de l'enregistrement est ©07 
plété par un numéro 54 ter ainsi conçu: 

« Die ter. — Prud'hommées, — Les acts 
de procédure, les jugements et tous acte: nt 
cessaires à leur exécution dans les procc lus 





devant les conseils de prud'hommes. 
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« Cette disposition est epelceble ux 
causes portées en appel ou devant la cour 
de cassation jusques et y com les signi- 
fications des arrêts définftifs. Elle l'est auss1 
à toutes les causes qui sont de la compétente 
des consells de seal han mes et dont les juges 
de paix sont saisis dans les lieux où ces 
consells ne sent pas établis. » 


1. — Sont abrôgés le numéro 14 bis du 


aragraphe 3 et le paragraphe 3 bis de l'ar- 
Elo 2e du code algérien de l'enregistre- 
ment. . à 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et 
l: ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
cecret, qui sera publié‘au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait À Paris, le 31 janvier 1948. 


SCHUMAN. 
par le président du conseil des ministres : 
1: ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY. 
n 4 Es) LL. ff 





Décret n° 48-243 du 31 janvier 1948 homo- 
loguant la décision n° 48-011 votée par 
l'assemblée financière de l'Algérie au 
cours de sa session ordinaire de décem- 
bre 1947 modifiant et complétant le texte 
annexé à la décision n° 8 homcloguée 
par le décret n° 45-0203 du 31 décembre 
1945 et mis à jour par l'arrêté guberna- 
torial du 31 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du minis- 
ire de l’mtérieur, 

Vu la loi du 19 décembre 1900, et no- 


cccret-loi du 4 actabre 1935 et par celui 
ou 20 novembre 1943: 

Vu le décret ‘du 30 décembre 1903 por- 
{ant règlement d'afäministration pubiique 
pour l'exéention de l'artice 6 de la loi 
du 24 décembre 1902 relative à l'organisa- 
Üon des territoires du Sud; 





Vu le décret du 8 juillet 1944 portant 
rélorme du régime Eng 9 dei” Ré. 
toires du Sud: 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1945 
portant réforme des assemblées finan- 
cières algériennes ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 
a portant statut organique de l’Algé- 
rie, 

Vu Jes délibérations de l'assemb'ée 
financière de l'Algérie an cours de sa ses- 
sion ordinaire de décembre 1947, 


Décrète : 

Art, 1%, — Est homologuée la décision 
suivante votée par l'assemb'ée financière 
de l'Algérie au cours de sa session ordi- 
naire de décembre 1497. 


DECISION No 48-011 


MODIFIANT ET COMPLÉTANT LE TEXTE ANNEXÉ À LA 
DÉCISION N° 8 DE L'ASSEMBLÉE FINANCIÈRE DK L’AL- 
GÉRIE HOMOLOGUÉE PAR LE DÉCRET Ne 45-0203 
pu 91 nécemerg 9945 ET MIS A JOUR PAR L'AR- 
RÊTÉ GUPERNATORIAL DU 21 DÉCEMBRE 196 


Art, 4er, — Les articles 4, 9, 20 et 3£ du 
texte annexé à la décision n° 8 de l'assemblée 
financière de l'Algérie homologbée par le dé- 
cret no 45-0203 dd 31 décembre 19145 et mis à 
sd r l'arrêté gubernatorial du 31 décem- 

re 1916 sont rédigés ainsi qu'il suit: 

« Art. à. — Sont également passibles de la 
taxe unique globale à la production: 

e 49 à 70, (Sans changement.) 

«a 8°. Les exportations portant sur les mar- 
chandises énumérées au tableau TH ci-annexé, 
effectuées par toutes personnes, SOUS Le 
dénomination qu'elles agissent et quelle que 
soit leur situation au point de vue de l'impôt 
cédulaire. » 

« Art. 9. — La taxe à la production esi per- 
çue : 

« a) à e) 

« ? Sur les exportations visées A l’arti- 
cle 4 (8°) ci-dessus, » 

e Art. 29. — La taxe à la production est per- 
çue aux taux général de 8 y. 100. 

« Toutelois, il est fait appliation: 

« a) D'un taux majoré de 45 9. 100 pour 
les marchandises, denrées ou objels énumérés 
au tableau [I ci-annexé, 


a b) D'un taux réduit de 4 p. 400: 


{Sans changement.) 


_« 1° Pour les travdux d'entreprise visés k 
l’article S ci-dessus; ë . 
u 20 Pour les marchandises, denrées ou 


objets énumérés au tableau 1 ci-annexé ; 
« c} D'un taux réduit de 1 p. 400 pour les 
opérations visées à l’article 4 (Se) ci-dessus. » 
u Art. 51. — Les affaires de vente qui por- 
tent sur des marchandises exportées autres 
que celles visées à l'article 4 (So) ci-dessus 
sont exemplées de la taxe à la production. 


.Tanteag Ji 


« Toutelois, sant exclues de celte exônéra- 
tlon et soumises à la taxe à la production au 
même taux et dans les mêmes conditions que 
uelles faïtes-à l'intérieur du territoire algé- 
rien, los ventes effectuées à l'exportation pur 
les antiquaires ou pour leur compte et portant 
sur les curiosités, antiquités, livres anciens, 
ameublements, objets de collections, ainsi que 
«es ventes portant sur les peintures, aqua- 
relles, pastels, dessins seulpiures originales, 
gravures ou cstampes, à l'exception des ven- 
tes portant sur les collections d'histoire na- 
lurelle, les peintures, aquarelles dessins, pas-. 
tels, sculptures originales, gravures, estampes 
Emanant d'artistes vivants ou morts depuis 
moins de vingt ans e 


« En ce qui concerne les exportations visées 
à l’article 4 (Se) ci-dessus, sont également 
exemptécs de la taxe À la prodmetion : 

«a 4° Les marchandises accompagnant Îles 
voyageurs et destinées à l'usage personnel da 
ces derniers; 

« 20 Les envols d'échantillons sans valeur 
marchande ; 

a 3e Les expéditions par colis postaux et les 
envois par la poste; 

« 4 Les exportations temporaires: 
de 5° Les marchandises transitant en Algé- 
r18. » 


Aït. 2. — Dans le texte annexé à la déct- 
sion n° 8 de l'assemblée financière de l’AI- 
gérie homologuée par le décret n° 45-0208 du 
31 décembre 1945 et mis à jour par l'arrêté 
gubernatorial du 31 décembre 1946, au lieu de: 

« 5e partie, chapitre X, modalités d'applica- 
tion, art. 54 », lire: « 5° partie, chapitre X4, 
modalités d'application, art. 98 » 


Art. 3. — Le texte susvisé est complété 
ainsi qu'il suit: 
« 5% partie. — Perception de la taxe unique 


globale à la production sur les exportations 
visées à l'article 4 (8°) ». 
Chapitre X. 

« Art. 54. — Le fait générateur de la taxe 
à la production en ce qui concerne les opéras 
tions visées à l'article 4 (8°) ci-dessus est 
l'exportation, Le débiteur de cetie taxe esi 
le déclarant en douane ». 

« Art. 55. — Pour la liquidation de l'impôt, 
Ja base d'importation est constituée par la 
valeur des marchandises au moment de l'ex- 
portation, tous droils et taxes compris ». 

« Art. 56. — La taxe à la production est 
perçue à l'exportation, comme en malière de 
douane ». 

« Art. 57. — Les dispositions.prévues en cæ 
qui concerne la taxe à la production à l'im« 
portation par l'article 54 du décret du 29 jan- 
vier 1937, fixant les conditions d'application 
en Algérie des taxes à la production, sont ap- 
plicables en matière de taxe à la production 

_ à l'exportation ». 
Art, 4. — Au texte susvisé est annexé le 





tableau ci-après : 





Liste ‘des marchandises dont l'exportation donne ouverture à la percepliof de la taxe à la production au taux de 1 n. 100. 


EE = — 








RE : = ——- -— | 














NUMPR Mg 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS SUMEROS DESIGNATION DES PFRODUITS 
Ce tarif douanier. du tarif douanier. 
1% Liège brut, râpé ou en planches, 0.216 ‘Er ? 
C2 Liège naturel élaboré. 03 | Tartrates. 
G33 ‘| Liège aggloméré ouvré. 0.16 Tartre pur. 
Ex, 145 Sparte. 152 À à E Tapis de laine pure. 
Ex, 14% Crin végétal. Ex. 454 Tapis de laine mélangée. 
Ex. 138 B Ebauchons de pipes de bruyère, 41 Couverlures tissées. 
Minerai de fer. 109 Tabacs. 
Ex. 221 A Minerai de cuivre. | 8% A-5 à 10 Agrumes. 
x, 222-X et 2 | Minerai de plomb, S4 A-3 Carrobes, caroubes ou carouges entières, 
223-] Minerai d’étain. 61 A-11 Daites propres à la consommation. 
221-] Minerai de zinc. R5-5 Figues, 
2-1 Minerai de nickel. | 410 A4 et 15 |! Huiles fixes d'olives. 
227-1 Minerai d'antimoine, 171 bis Vins 
228-I Minerai d'arsenie, boissons énumérées À l'article 54 de l'annexe au dée 
229- Minerai de cadmium. cret de codification du 10 décembre 1929, 
251 Minerai de manganèse. 87 À, 171 fer, Eaux de vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau de vie 
232-] Minerai de cobäit. 173 his, 174 apéritifs, vermouths, vins de liqueurs, mistel'es et 
2 S Minerais non dénommés. | ct 174 bis autres spirilueux quelconques, vins artificiels et en 
”. 179 ter B |} Phosphates nacurels. | général tous les liquides alcooliques non dénommés 
0.379 Engrais phosphatés. | alnsi que toutes préparations à base alcoolique. 





0 


maine: | 
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art. 5. — L'article 52 du texte annexé à formalités prévues par l'alinéa 5° ci-des- ‘Au lieu de: < 
la décision précitée est rédigé ainsi qu'il, sous, » Produits de patisserie fraîche », 
suit; (Le reste sans changement.; et {4e 
« Ant, 52. — Sont, en outre, exonérés à |. 4 6 _ An chapitre 4e Intitulé « Alimene | ,,5 Ex, NA Dis: Vins de CNRS, TU 


d'unportation, de la taxe à la production: 

« 49 à 3° (sans changement). 

« 0 Les navires de mer figurant aux 
nos 6145 et 616 du tarif des douanes ét les 
bâtiments de guerre destinés à des puissances 
étrangères, les engins, fllets de pêche et ra- 
guez, destinés à l’industrie de la pêche ma- 
ritime, sous réserve de l'accomplissement des 





tation du tableau 11 annexé au texte joint à 
la décision n° 8 de l’assemblée financière de 
l'Algérie homologuée par le décret no 45-0208 
du 31 décembre 1915 et mis à jour par l’ar 
rêté gubernatorial du 31 décembre 1946, lire* 


« Produits de pâtisserie fraîche à l’exclu- 
sion des « beignels et des produits dénommes 
« Zlabias » el « Makroudes », 





appellation d'origine cons 
trôlée. » , Hi 
Au lieu de: ; 
« Ex. 171 bis: vins de champagne et vins 
InousSeUux. » ins 
Art. 7, — La liste figurant au chapitre V 
intitulé « Divers » du tableau IE susvisé esf 
abrogée et remplacée par la suivante: 


n + 





À 




















NUMÉROS  ÉSIGN ; FUMER DÉSIGNATION DES PRODUITS 
on Due DÉSIGNATION DES PRODUITS ds tit Rss | 
ir Contta -à one 54 ter Pendules-bijoux, pendules-veilleuses et autres petites 
ds sartes à Jouer. pendules similaires et mouvements desdites pene 
” Muse ie DS sddotiés aient sata dules, petits réveils et mouvements desdiis réveils, 
Ex. 490 B Malles en cuir na‘urel ou recouvertes de cuir naturel. avec où sans sonnerie. 
ste é 507 et 308 Cari!lons et boîtes à musique. 
)f et à Maroquinerie er > naturel {sc ure). dUi le 
nrdbtls Maroquinerie, 60. CRE BAIGIOL AREAS AU Ex. 501 Armes de commerce autres que les armes blanches, 
Valises, mallettes, sacs de voyage, boîtes à chapeaux, || Ex. 614 {er A-1 ( Voitures automobiles de tourisme neuves et d'oc'a 
Ex. 492 | à cols, à manchettes, à cravates, sacs à mains, à 5 » sion d'une puissance supérieure à 15 CV . ; 
Ex, à étuis pour armes de chasse, en cuir naturel ou re- !! 618 bis-4 et 2 |{ Yachts,,canots automobiles et autres bateaux de pal 
couverts de cuir naturel. Ex. 617 sance, à l'exclusion de ceux deslinés à tenir la 
Ex.618ter1et2 mer comme moyen de transport. 
Ex. 492 Ceintures en cuir naturel ouvragé avec ou Sans £gar- 618 bis : : 
Ex. © niltures métalliques ou autres.” 4 A, Bet cC Briquets et autres apparells d'allumage. 
Art. 8. — L'article 44 du texte annexé à la « Si le commerce n’a été commencé qu'en Art, 2. — Le ministre de l'intérieur ef 
décision ne 8 de l'assemblée financière de | cours d'année, les acomptes sont calcuks | je miaistre des finances et des aflaires 


l'Algérie homologuée par le décret n° 45-0203 
du 31 décembre 1945 et mis à jour par l'arrêté 
mers du 31 décembre 196 est modi- 

& et rédigé ainsi qu'il suit: 

a Art, 41. Pourront sur leur demande 
et moyennant le versement d’un forfait an- 
nuel être dispensés des obligations prévues 
aux articles 37, 38, 29 et 42 ci-dessus, les re- 
devables de la taxe à la production dont le 
chiffre d’affaires global imposable est annuel- 
lement inférieur à trois millions de francs, 
ou ceux dont le chiffre d’affaires total annuel 
est inférieur à quatre millions de francs, 

« Les redevables admis au ‘orfait sont sim- 
plement tenus de conserver pendant le délai 
prévu à l’article 38 ci-dessus et de représen- 
er aux agents des contributions diverses et 
autres agents, habilités les factures de-leurs 
fournisseurs. 

a Ceux dont le chiffre d’affaires total annuel 
est inférieur à quatre millions de franes doi- 
vent, en outre, adresser avant le 1er février 
de chaque année, au service des taxes sur le 
chiffre d'affaires dans le ressort duquel ils 
exercent leur profession, un double de Ja 
déclaration prescrite par l’article 68 (2°) du 
code algérien des impôts directs. 

« Les intéressés reçoivent grevés de la taxe 
à la production les produits et travaux visés 
à l'article 10 ci-dessus. 


Art. 9, — L’'arlicle 46 du texto précité est 
modiné et rédigé comme suit 


a Art. 46 — &$ f°r, — Sont dispensés, sur 
leur demande, des obligations édictées par 
l’article 42 ci-dessus les redevables possédant 
une installation permanente qui s'engageni: 

a 40 A acquitter mensuellement, à titre 
d'acompie, une somme égale au douzième de 
l'impôt dû pour l'année précédente sans tenir 
comp'e des fractions de 100 F. 

a Si les acomptes mensuels sont inférieurs 
À 20.000 F les intéressés sont admis à les 
verser par trimestre. 

« 2° A déposer, avant le {er février de cha- 
que année, une déclaration qui indiquera leur 
chiffre d'affairés de l’année précédente, en 
faisant ressortir diftinctement es fractions de 
ce chiffre exemptées ou passibles de l’impôt 
à chaque taux, et à acquitter simultanément 
y a lieu, le complément d'impôt résultant 
la comparaison des droits effectivement 
dus et des acomptes versés conformément aux 
prescrip{lons ci-dessus. Au cas d’excédent, 
celu!-ci est soit imputé sur les acomptes exi- 
g'bles ultérieurement, soit restitué si le rede- 
vable a cessé d'être assujeil à J'impot. 





d'après une évaluation fournie par le rede- 
vable de son chitfre d’affaires, jusqu'à l’expi- 
ration de l’année. 

« Les demandes prévues au présent articlo 
sont dispensées du timbre. 


« $ 2. — Doivent obligatofrement se placer 
sous le régime indiqué ci-dessus, sauf s'ils 
optent pour le régime du forfait prévu à l'ar- 
ticle 44 qui précède les redevables dont le 
chiffre d’affaires g'obal annuel est inférieur 
à quatre millions de francs. 

«a Ces redevables doivent alors acquitter tri- 
mestlriellement un acompte égal au quart de 
l'impôt dû pour l'année précédente, sans 
tenir compte des fractions de 100 F. 

L2s intéressés sont soumis aux-mesures de 
régularisation prévues au paragraphe 4er (ali- 
néa ?) ci-dessus, et, à cet effet, ils doivent 
adresser, avant le 4er février de chaque année, 
au service des taxes sur le chiffre d’affaires 
dont lis dépendent un donble de la déclara- 
tion prescrite par l’article 68, 20, du code algé- 
rien des impôts directs. 

a $ 3. — J1 peut être appliqué aux acomptes 
fixés dans les conditions prévues aux para- 
graphes 4er et 2 ci-dessus des coefficients de 
a oratlon ou de minoration qui seront dé- 
terminés à toute époque de l'année par 
arrètés du gouverneur général de l'Algérie. » 


Art. 40%— Sont abrogés: 

a) L'article 21 du décret .du 25 mars 189 
relatif à la recherche et à l'exploitation de 
isements de phosphate de chaux en Algérie 
nstituant un droit de 60 c par tonne de 
phosphate extrait et non employé en Algérie. 
ainsi que les textes pris pour l'applicalion 
dudit article. 

b) Le deuxtème alinéa de l'article 4er de la 
décision votée le 24 octobre 1932 par l'assem- 
bkKe plénière des délégations financières algé- 
riennes et homologuée par décret du 26 dé- 
cembre 1922 instituant une taxe de marquage 
à l'importation et à l’exporlalion des bovins 

c) La décision no 8 votée par les assemblées 
financières algériennes au cours de leur ses- 
sion extraordinaire de 1935, homologuée par 
le décret du 22 décembre 1935 et tendant à 
l'établissement d'un droit sur les produits 
agricoles exporlés hors du territoire algérien, 
ainsi que les textes qui l’ont modifiée. 

d) La décision n° 22 de l'assemblée finan- 
cière de l'Algérie, homologuée par le décret 
n° 46-2938 du 23 décembre 1946 et instituant 
une taxe spéciale sur les vins exportés, ainsi 
que l'article 3 de la décision no 33, homolo- 
guée par le décret no 47-393 du 27 février 
1947, modifiant 10 taux de ladite laxe. 





économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 314 janvier 1948. 
: SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 4 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre. des finances 
- et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE  BOURGBS-MAUNOURY. 


+6 








Décret n° 48-244 du 31 janvier 1948 homo 
loguant la décision n° 48-012 votée par 
l'assemblée financière de l'Algérie au 
cours de sa session de décembre 1947 
portant modification, création ou sup- 
pression de certains droits indirects. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du minis 
tre de l’intérieur, 

Vu la-loi du 19 décembre 1900, et no- 
tamment son article 10, modifié par j8 
décret-loi du 4 octobre 1995-et par celui 
du 20 novembre 1943: 

Vu Je décret du 30 décembre 1909 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l’exéention de l'article 6 de la loi 
du 2% décembre 1902 relative à l’organisi- 
tion des territoires du Sud; 

Vu le décret du 8 juillet 1944 portant 
réforme du régime financier des  #ert:- 
toires du Sud; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1915 
portant réforme” des assemblées fin2- 
cières algérienries ; 

Vu la loi n° 47-1853 dn 20 septembre 
1957 portant statnt organique de l’Ale# 
rie; 
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_" les délibérations de - l'assemblée 
fincacière de l'Algérie au cours de sa ses- 
sion ordinaire de décembre 1947, 


Décrète: 


Art, {%, — Est homologuée la. décision 
suivante, votée par l'assembiée financière 
de l'Algérie au cours de sa session ordi- 
uaire de décembre 1947. 


DECISION N2? 48-012 


YORTANT MODIFICATION, CRÉATION OÙ SUPPRESSION 
DE CERTAINS DROITS - INDIRECTS 

art. fer, — A compter de la mise en vigueur 
de la présente décision, les droits intérieurs 
de consommation Sur les tabacs sont modi- 
tés et fixés comme suit: 

{+ Droit fixe au kilogramme net. 

Cigarettes: 200 F. 

cigares et tabacs à fumer: 150 F. 

Tabacs à. priser et à mâcher: 20 F. 

2: Taxe ad valorem. 

Cigarettes: 

co p, 100 de la fraction du prix de vente 
romprise entre 200 et 1.500 F le kilogramane, 
Uuipôt compris, 

75 p. 1400 de la fraction du prix de vente 
excedant 1.500 F le kilograrnme, impôt com- 
pris. 

Cigares et tabacs à fumer: 

to p. 100 de la fraction du prix de vente 
excédant 150 F le kilogramme, impôt com- 
pris. 

Tobacs à priser et à mâcher: 

:s p. 400 de la fraction du prix de vente 
excdant 20 F le kilogramme, impôt compris. 

Art. ©, — Le droit de consommation sur les 
ülcools est porté uniformément pour tous les 
proui à base d'alcool à 8.000 F par heclo- 
tre d'akcoo} pur, taxe à la production non 
comprise, * 

Art. 8. — La taxe sur les mistelles, vins de 
fiqueur et apéritifs à base de vin fabriqués 
e@u :mportés en Algérie, instituée par Par- 
{icle 5 de Ja dérision n° 45 de l'assemblée fi- 
uancicre de l'Algérie, homologuée par décret 
du ÿ juillet 4946, modifiée par Farticle 2 du 
décret du 27 février 1947 est portée à 2.000 F 
par hectolitre d’alcoo! pur. 


\rt. 4, — Le droit de circulation sur les 
vius est fixé à 100 F par hectolitre, taxe à la 
trodu-tion non comprise. 

Le droit de circulation sur Jes cidres, pol- 

rés et hydromels est. fixé à 50 F, taxe à la 
produchon non comprise. 
Art..5, — Le droit de consommation inté- 
ricur sur les allumettes chimiques fabriquées 
Où importées en Algérie est fixé ainsi qu'i 
suit: 

Poil: de C0 allumettes et au-dessous: 


à 


(,90 F, taxe à la production non comprise. 
lotte de 61 à 120 allumettes: 

1 l, taxe à la production non comprise. 

\u dessus, par”fraction. de 60 allumettes: 
(UF, taxe à la production non comprise. 


ré, 6, …— Les commerçants et déposilaires 
üc jroduits visés aux articles 1°, 2, 3 et 4 
Cidessus établis én Algérie seront tenus de 
déclarer les quantités de chacun desdits pro- 
OUS en leur possession à la date des chan 
£cmeuts de farifs. 

_ (CS déclarations devront être remises au 
Strvice des impôts indirects dans les dix 
Purs de cette dernière date. 

Le cas échéant. les quantités en cours de 
(ransport  devront- être déclarées dans Le 
latine délai et au für et à mesure de leur ar- 
live à destination. 

Les Œuantités seront reprises. par voie d’in- 
\°nlaire et soumises au payement du complé- 
nent dé droit. résultant de a nano du 
Louveau tarif. Les sommes exigibles pourront 
0° tuquiltées au muyen d'obligations cau- 
tices_ dans les conditions prévues aux ar- 
(ÿ CS 859 et 860 de l'annexe au décret dn 
no ccbre 1929 portant codification de Ja 
“elslation en malière de contributions di- 


êrses 


i 





Toute. quantité non déclarée sera saisis- 
sablé et passible, en sus des droits éluaés, 
d'une pénalité égale au triple des droits 
fraudés ou compromis. 


Art. 7. — U est institué une taxe spéciale 
sur les liqueurs anisées, de 4.000 F par hecto- 
litre d'alcool pur. 

Cetle taxe sera perçue dans les mêmes 
conditions que le droit de conSommation sur 
les alcoo!s. à 


Art. 8. — Les articles 453 à 456 du décret 
du 10 décembre 1929 portant codification de la 
réglementation en matière de contributions 
diverses sont abrogés. î 


Art. 9. — Les articles 780 à S11.de l'annexe 
au décret du 10 décembre 1922 portant codi- 
fication de la réglementation en matière de 
contributions diverses sont abrogés, cette abro- 
gation étant sans eflet à l'égard des lois et 
règlements sur la santé publique et l'exer- 
cice de la pharmacie. 


Art. 10. — Le paragraphe 2 de l’article 6 de 
la décision n° 21 de l'assemblée financière de 
l’Algérie de novembre 1946, homologuée par 
décret en date du 23 décembre 196, est mo- 
difié ainsi qu’il suit: 

« $ 2. — Sur les taxes calculées conforraé- 


ment au $ 1° qui précède: 


« a) Les véhicules affectés exclusivement 
aux transports privés tels qu'ils sont définis 
par les articles 1er et 2 de l’annexe au décret 
du 2% décembre 14938 bénéficient d'une ré- 
duction de 50 p. 100. à 

« b) Il pourra être accordé aux franspor- 

teurs publics qui s'engageront à respecter les 
clauses d'un cahier des charges des dégrève- 
ments dont le taux sera compris entre 80 et 
20 p. 100. 
« Les conditions dans lesquelles ces dégrè- 
vements sont accordés sont fixées pour cha- 
cun des cahiers des charges types, dressés, 
après avis du conseil supérieur des trans- 
ports, par les arrêtés du gouverneur général, 
qui approuvent lesdits cahiers des charges, 

« Le nombre des cahiers des charges types 
est au maximum de 4 ». 


Art. 41. — Les réduclions spéciales prévues 
au para AT 2 b de l'article 6 de la décision 
no 21 de ‘assemblée financière de J’Algérie 
ne seront acocrdées, “e compter du premier 
jour du trimestre civil qui suivra la ater Cd 
tion effective au cahier des charges par le 
transporteur public. Toutefois, si cet enga- 
gement intervient avant le 1 avril 19,8, 
l'effet en remontera au {+ janvier, et le mon- 
tant perçu en trop au titre de l'échéance de 
janvier sera précompté sur les-échéanves ul- 
lérieures ou remboursé. 


Art. 42. — Le droit de garantie perçu en 
Algérie en vertu de l'article 6 de la décision 
n° 33 volée par l'assemblée financière de 
l'Algérie au cours de sa session extraordinaire 
de février 1917 æt homologuée par décret 
n° 47-393 du 27 février 1947, est fixé à: 

5.000 F par hectogramme de platine; 

4.000 F par hectogramme d'or; 

100 F par hectogramme d'argent. 

Ces tarifs n’entreront en vigueur que dans 
la mesure où ils auront été adoptés dans la 
métropole. 


Art, 2. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCNI. 
Le ministre des finances 
et des affaires écondmiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY. 








Décret n° 48-245 du 31 janvier 1948 ho- 
mologuant la décision n° 48-013 votée 
par l'assemblée financière de l'Algérie 
au cours de sa session ordinaire de dé- 
cembre 1947, portant modification de 
certaines des dispositions des annexes 
A et GC au décret n° 46-2946 du 24 dé- 
‘cembre 1946, modifiant et codifiant les 
règles relatives aux impositions dépar- 
tementales et communales d'Algérie, 





Le président du conse#l des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 19 décembre 1900 portant 
création d’un budget spécial pour l’Algé- 
rie; 

Vu Ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l'Algérie 
et, notamment, ses articles 20 et 58; 

Vu l'ordonnance n° 45-2116 du 15 sep- 
tembre 1945 portant réforme des assem- 
blées financières algériennes ; 

Vu les délibérations de l'assemblée fi- 
nancière de l'Algérie au cours de Sa ses- 
sion ordinaire de décembre 1947, 


Décrète : 


Art. 1%. — Est homologuée la décision 
suivante votée par l'assemblée financière 
de l'Algérie au cours de sa session ordi- 
aire de décernbre 19:17. 


DECISION No 48-012 


PORTANT MODIFICATION DE CERTAINES DES DSPOSI- 
TIONS DES ANNEXES À ET C AU DÉCRET No 46-2946 
pu 24 péceMBnR£e 1946 MOMIFIANT ET CODIFIANT LES 
RÈGLES RELATIVES AUX IMPOSITIOXS DÉTARTEMEN- 
TALES ET COMMUNALES D’ALGÉRIE 


Art. 4er Le dernier alinéa du paragraphe 4 
de l’article 3 de l'annexe A au décret ne 46- 
209416 du ?4 décembre 1916 est modifié corame 
suit : 

0.005 p. 100 en ce qui cor 
bilière générale. 


Art. 2. — Les articles 20 à 93 de l'annexe A 
au décret no 46-2946 du 21 décembre 1916 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes ; 


« Art. 20. — La valeur localive réclle de 
l'habitation déterminée soit au moyen de 
baux authentiques ou de déclarations de loca- 
tions verbales düment eñregistrées, soit par 
cornparaison avec d'autres locaux dont le 
loyer aura été régulièrement constaté ou sera 


erne la taxe mo- 


notoirement connu ou à défaut de ces bases, 
par voie d’apprécialion, est multipliée : 

« Par 10 pour les locaux situés dans lea 
communes de plein exercice de plus de 20.000 
habitants et dans les chefs-lieux de départe- 
ment et leur banlieue. 

« Par 15 pour les locaux situés sur le terrlt- 
toira des autres comraunes, 

e Par 45 pour tous les locaux à usage d'habl. 
lation secondaire ou de pied à terre. 

« Lorsque le local est loué garni de meu- 
bles, fl est évalué comme logement non 
meublé ». Le 

a Art. 24: un {0 Les aut )m0b les d: tou- 


risme sont évaluées à 40.000 F par élément, 
cette somme étant augmentée de G.000 F par 
cheval vapeur, au delà du sixième et jusqu'au 
onzième, et de 10.000 F par cheval vapeur à 
partir du douzième. Celte évaluation est. ré- 


duite de moitié pour les véhicules utilisés 
principalement pour l'exerciée d'une profes. 
sion. , 


« 2° Les vachts et av!ons de tourisme sont 
évalués à 60.000 F par élément, celle somme 


étant augmentée de 10.009 F par cheval vareur 
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au delà du sixième pour les yachts et de 
4.000 F par cheval vapeur au delà du solxan- 
tième pour les avions de tourisme ». 


inserits au stud book est fixée à 69.000 F par 
élément », 

« Art. 2%. — la base d'imposition relative 
aux domestiques, précepleurs, préceplrices et 














« Art. 22, — Aa base d'imposilion relative sce 
aux chevaux et jurnents, poulains et pouliches |! gouvernantes est fixée comme suil: 
DANS LES COMMUNES 
de plein exercice de plus DANS 
sé ; ÿ de 20400 habitants e 
DÉSIGNATION œ dns. les eheis:lisux les autres 
de département communes. 
et leur banlieue. 
» Fe francs francs, 
L — Domestiques du sexe féminin: É 
Pour Ja première ssss.ss REELELILIL (RETLLIILIILILLIZL 25-000 gs 
Pour chacune des SUiIVanies...ssrs.e sesertteseves 90.000 .000 
I. — Domesliques du sexe masculin, précepteur, 
ge np ou gouvernantes : PA: d-00 
Pour 0 premier ss. PERTE IIIILIITIILLLL VU. 
Pour chacun des Suivant3....s.sssesenssesmsssee 120.000 80.000) 
AH, — Pour les éléments attachés à une résidence 
secondaire : = 
Domestique sexe féMININ. ..sssessssmsspessonssse + #4 
Domestique sexe MASCUIN. ..ssssssersessressessse 120.00 D.000 











r— 


« Les domestiques âgés de plus de soixante 
en3 ne sont pas complés dans la base de la 
contribution », 


Art. 3. — Le deuxième alinéa du paragra 
phe 2 de l'article 8 de l'annexe À au décret 
no 46-2916 du 21 décembre 1936 est modifié 
comme suit: 

« Le produit de la redevance ainsi déier- 
miné ne peut être Inférieur à ce'uj qui aurait 
été arrêté d’après l'élendue de la concession 
où des terrains compris dans le périmètre du 
permis à raison du tarif ci-après: 

« 4° Concessions ordinaires et permis d'ex- 
ploitation de 5 F par hectare; 

« 20 Permis exclusif de recherches de pé- 
trole et de gaz combustible: A4 à 

« 3 F par hectare de la superficie initiale 
du permis, pour les 50.000 premiers hectares ; 

« 150 F par hectare de la même superficie, 
de 50.000 à 200.000 ha; 

« 0,30 F par hectare de ja même superficie, 
au-dessus de 200.009 ha ». 


Inmines: 


Art. 5. — Le premier alinéa du paragra- 
phe 2 de l’article #1 de l'annexe A au décret 
no 462916 du 24 décembre 1%46 est modilié 


+ 


comme suit: 
a Par dérogation aux dispositions ci-dessus, 
le tarit de la taxe est, dans chaque com- 


munê, réduit de moilké pour les 
guvde appartenant aux personnes dem urani 


ans les dousars ou tribus ». 

Art, 9. L'article 27 de l'annexe GC au 
décret no 46-2916 du 2% décembre 1916 esi 
modifié et rédigi ains} qu'il suit: 


« Art. 21. — Pourront, sur leur demande, 
+ L SC £ .: < l'e th? 1 
bénéficier des dispositions de larucie 4 du 
texte annexé à la décision n° 8 de l'assem- 
blée financière de l'Algérie, homo aguée par 
le décret no 45-0203 du 31 décembre 1%, 
Jes redevables dont k chiffre d'affaires global 
annuel est jnférieur: 
a) À #4 francs, s'il s’agit de 


millions de 


personnes faisant profession de vendre des 
snarchandises À consommer sur place ou d 
fournir le logemeni; 

« b) A 4 million de francs, s'il s’agit d’au- 

es pers )Hlies. 

« Ces redevablies detront adresser avant le 
ter février de chaque année, -au service des 
axes su chiffre d'affaires, dans le res- 
sort duquel ils exercent leur profession, un 
double de la déclaration prescrite par l'ar 
ticle 652 du “lo algérien des impôts di- 
recls, » 

Art. 6. — L'article 29 de l'annexe C au dé- 

et su ÿ est modifié et rédigé ainsi qu’il 

1! 

\ AN, 29, — f Ier, — Sont dispensés, sur 
cur dema! des ohligations éditées par 





l'article 95 ci-dessus, les redevables possédant 
une installation permanente qui s'engagent: 

« 1. — A acquitter mensuellement, à titre 
d'acompte, une somme égale au douzième Jde 
l'impôt dû pour l'année précédente sans tenir 
compte des fractions de 100 F, . 

« Si les acomptes mensuels sont Inféri217s 
à 20.000 F, les intéressés sont admis à les 
verser par trimestre. 

« 9, — A déposer avant le 1er février de 


chaque année une déclaration qui indiquera 
leur chiffre d'affaires de l’année précédente, 
en faisant ressortir distincitement les fractions 
de ce chiffre exemptées ou passibles de lir- 
pôt à chaque taux et à acquitter simultant- 
ment, s'11 y. a lieu, le complément d'unpôt 
résullant de Ja comparaison des dits eflec- 
tivement dus et des acomptes versés confor- 
mément. aux prescriptions ci<essus, Au cas 
d'excédent, Era est, soit imputé sur les 
acomdptes exigibles ullérieuremnent, soit resti- 
tué’ si le redevable a cessé d’être assujetti à 


l'impôt, 
« Si le commerce n’a 6 commencé qu’en 
cours d'année, les acomptes sont calculés 


d'après une évaluation fournie 
vable de son chiffre d’allfaires, 
piralion de l’année. 

« Les demandes prévues au présent article 
sont dispensées du timbre. 

« $ 2, — Doivent obligatoirement se. placer 
sous. le régime indiqué ci-lessus, sauf sis 
optent pour le régime du forfait prévu à l'ar- 


rap le rede- 
Lisqu'à l’ex- 


ticle 27 qui précède, les redevables dont le 
chiffre d’aflaires global annuel est inférieur 


à 4 millions de francs s'il s’agit de persennes 
faisant profession de vendre es mar:han- 
dises à consommer sur place, ou de fournir 
le logement et # raillion de francs s’il s'agit 
d’autres redevables, « 

a Ces redevab'es doivent alors acquitter tri- 
mestriellement un acompte égal au quart de 
l'impôt dû pour l’année précédente, sans tenir 
compte des fractions de 100 F. 

« Les intéressés sont soumis aux mesures 
de régularisation prévue au persos 4er 
(alinéa 2) ci-dessus et, à cet effet, ils doivent 
adresser avant le 17 février de chaque année, 
on service des taxes sur le chiffre d’affaires 
dont fls dépendent, un double de la déclara- 
tion prescrite par l'article 68-2 du code a'gé- 
rien des impôts directs. 

a $ 3. — 11 peut être appliqué aux acomptes 
fixés dans les conditions prévues aux paragra- 
phes 4e et 2 ci-dessus, des coefficients de 
majoration ou de minoration qui seront déter- 
minés à toute époque de l'année par arrêtés 
du gouverneur général de l’Algérie ». 

Art. 7. — L'article 47 de l'annexe C au dé- 
cret n° 46-2946 du 24 décembre 1916 susvisé 
est abrogé et rédigé ainsi qu'il suit: 

a Art. 47, — Les communes peuvent, par 


délibération du conseil! municipal, instituer à 
leur profit une taxe locale frappant: 

a 40° Les ventes an détail; 

« 20 Les opérations d'entreprises de travaux. 


a L'institufion de la taxe locale est faculta. 
tive et subordonnée à une autorisation préfec. 
torale donnée après avis du directeur im 
pôts indirects el des taxes sur le chiffre d'at. 
faires. « 

« Dans le cas où la taxe ayant été 
vigueur dans la commune d’A d’autres 
communes de l’'agg! tion alg {Saint- 
Eugène, Bouzaréah, El-Biar, Kouba, Hussein 
Dey) institueraient ladite taxe au même tarif 
que celui appliqué à Alger, le produit -de }'im- 

Ôt percu serait réparti entre celles-<æi selon 
es modalités qui seront déterminées par arrété 
du gouverneur général de l'Algérie, compte 
tenu pour chaque commune, de a population 
municipale et de la valeur du centime des 
bénéfices industriels et commerciaux », 


Art. 8. — Le deuxième alinéa du paragre- 
phe G de l’article 31 de l’annexe C au décret 
n° 46-296 du 2% décembre 1946 susvisé est 
rédigé comme suit: 

«a Toutefois, la présente disposition n'est pss 

plicable aux tirs, jeux d’a et diver- 
tissements similaires comportant l’utilisation 
de balles, flèches, anneaux, pa'ets, disques, 
jetons, etc. lorsque le ne cage effectué cor. 
Far gore À = Lo taire au Ps égal à 

* par balle, flèche, anneau, ue t 
jeton, etc. utilisé... ». À ange 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce a 
le concerne, de l’exéeution du ent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
L la s Picel de française et inséré au Jour- 


mise en 


nal officiel de l'Algérie. < 
Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le’ secréluire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
+6. 





Décret n° 48-246 du 31 janvier 1948 ho- 
mologuant la décision n° 48-015 votée 
par l'assemblée financière de l'Algérie 
au cours de sa session ordinaire de dé- 
cembre 1947, fixant les taux annuels de 
la redevance pour droit d'usage des pos- 
tes récepteurs de radiodiffusion, insti- 
tuée par l’article 109 de la loi du 31 mai 
1933. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l'intérieur, ] A 

Vu la loi du 19 décembre 1900, et notam- 
ment son article 40, modifiée par le déeret- 
loi du 4 octobre 1935 et par celui du 20 no- 
vembre 1943; 

Vu l'ordonnance da 15 septembre 1945 
portant réforme des assemblées financiè- 
res algériennes ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut wrganique de l'Algérie; 

Vu les délibérations de l’assemblée 
financière de l'Algérie an cours de sa scs- 
sion ordingire de décembre 1947, 


Décrète : 
"Art. {#, — Est homologuée Ja décision 


suivante votée par l'assemblée finangière 
de l'Algérie an cours de sa session ordi- 





naire de décembre 1947. 
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DECISION Ne 48-015 


xaxT LES TAUX ANNUELS DE LA RÆDEVANCE POUR 

TROrr D'USAGE DES POSTES RÉCEPTEURS DE RA4- 
HIODIFFUSION, INSTITUÉE PAR L'ARTICLE 4109 DE 
LA LOI DU 34 MAI 1983 


art. 4er. — Les taux annuels de la redevance 
our droit d'usage des postes récepleurs de 


Pdioditfusion, instituée par l'article 109 de la. 


loi du 31 mai 1933, sont fixés comme suit: 
0 F par poste à crislal, sans dispositif 
comyortantl’usage de lampes. 
650 F par poste autre que les postes à cris- 
tal lorsqu'il est détenu par des particuliers. 
1.300 À par poste utilisé dans les salies d'au- 
dition gratuite ou dans les lieux ouverts au 


fl b! sé 
Po 600 F par poste installé dans une salle 


d'audiion payante. 

Ces tarifs n'entreront en ‘vigueur que dans 
ta mesure où ils quront été adoptés dans la 
métropole, 

art. 9. …— Toute redevance dont le montant 
n'aura pas été acquitté dans un délai de qua- 
rante-cinq jours-sera majorée d’une surtaxe 
de 15 p. 100 

art. 3. — Sont abrogées les dispositions du 
dernier alinéa de l'article 3 de la décision des 
délégations financières du 13 juin 1933 por- 
ant exemption du payement de la redevance 
pour droit d'usage en faveur des postes récep- 
leurs de radiodiffusion établis en vue d’un 
service public par l'Etat, l'Algérie, les dépar- 
tements et les communes. 

Art. 4. — La présente décision aura effet à 
compter du 1er janvier 1948 


\rt. 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Jour- 
ul officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 34 janvier 1948. 
SCHUMAN- 


Par lc président du conseil dès ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈËS-MAUNOURY. 


ir 





Décret n° 48-247 du 31 janvier 1948 portant 
homologation de la décision n° 48-016, 
votée par l'assemblée financière de l'AI- 
gtrie au cours de sa session ordinaire 
de décombre 1947, relative à l'assiette 
el au recouvrement des impôts directs 
cn 1948. 





l président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
(l'Au ministre des finances et des affaires 
CConomiques, | 

Vu Ja loi du 19 décembre 1900 portant 
(léalion: d'un budget spécial pour l'Al- 
gerie : 

Vu la Ici n° 47-1853, du 20 septembre 
17, portant statut organique de l'Algérie, 
tU'notlamment ses articles 20 et 58; 

c Vu l'ordonnance n° 45-2116, du 15 sep- 
junore 1945, portant réforme des assem- 

'Ce$ financières algériennes ; 

Vu les délibérations de l'assemblée finan- 
CSES de l'Algérie au cours de sa session 
oluure de décembre 1947, 





Décrète: 


Art. 1°, — Est homologuée Ja décision 
suivante, votée par l'assemblée financière 
de l'Algérie au cours de sa session ordi- 
naire de décembre 1947: 


DECISION Ne 48-016 


RELATIVE A L'ASSIETTE ET AU RECOUVREMENT 
DES IMPOTS DIRECTS EX 1948 


$ L. — Impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. 


Art. 1er, — jo L'article 68 du code algérien 
des impôls directs est complété par un 
deuxième paragraphe rédigé corame sut: 

« 2, Toutefois, la déclaration à souscrire 
par les contribuables visés au paragraphe 2 
de l'article 69 ci-après doit parvenir au con- 
trôleur des impôts directs avant le 1er février 
de chaque année ». | 

20 I: est. inséré entre le premier et le 
deuxième alinéa du paragraphe Ier de l'arti- 
cle 69 du code algérien des impôts direc 
un alinéa libellé comme suit: 

« Ils dotvent également Indiquer dans leur 


. déclaration le montant de leur chiffre d’aflal- 


rès ainsi que le nom et l'adresse du ou des 
comptables ou experts chargés de tenir leur 
comptabilité ou d'en déterminer où d'en con- 
trôler les résullats gp en précisant si 
ces. techniciens font ou non partie du per- 
sonne. salarié de leur entreprise ». 


3° Le dernier alinéa du. paragraphe Ier de 
l’article 69 du code algérien des impôts directs 
est abrogé 

&o Le paragraphe 2? de l'article 69 du code 
algérien des pc d'rects est abrogé ct rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

a 2, — Toutefois, les contribuables autres 
que les sociétés et les particuliers exerçant 
les professions scumises au droit de commu- 
nicalion des agents de l’enrvg strement, dont 
le chiffre d'affaires n'excède pas 4 ml:lions 
de francs s'il s’agit de redevables dont le 
commerce principal est de vendre des mar. 
chandises, objets, fournitures et denrées à 
emporter on à consommer sur place, ou de 
fournir le logement, ou { million de francs 
s’il s’agit d'autres redevables, sont dispensés 
de joindre à l'appui de leur déclaration les 
documents comptables dont la production est 
prévue au paragraphe précédent. 

« Ils sont néanmoins tenus d'ind'quer cha- 
que année ‘au contrôieur 

e a) Le montant de leurs achats; 

« b} Le montant de leurs ventes ou ieur 
chiffre d'affaires, en distinguant ie montant 
des affaires exnnérées des impôts sur le chif- 
fre d’affaires et le montant des affaires taxa- 
bles par taux d'imposition; 

« C) Le nombre de leurs employés ou ou- 
vriers et le montant des salaires payés; 

- d) Le montant de leurs loyers profession- 
nels ; 

e) La liste des personnes vivant à leur 
foyer; 

« f) Les éléments visés à l'article 168 du 
présent code; 

g) La valeur g'obale — au prix de revlent 
ou au cours au 31 décembre, s'il est inférieur 
au prix de revient — du stock existant à cette 
dernière date, inventorié conformément aux 
dispositions de l'article 9 du code du com- 
merce »; 


59 Le deuxième allnéa de l’article 70 du 
code algérien des impôts directs est modifié 
comme suit: 

« Dans les entreprises dont l'activité res- 
sortit à ia fois aux deux catégories visées au 
deuxième paragraphe de l’article 69 ci-dessus, 
le régime spécial est applicab'e, pour ; ensem. 
ble de leurs opérations, lorsqu'aucune des 
deux limites de 4# millions de wmarcs ct de 
1 million de francs n’est pas dépassée ». 


Go Les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 77 du code algérien des impots di- 
rects sont modifiés comme suit: 

« La même majoration est applicable au 
contribuable qu! n’a pas fourni à l'appui de 
sa déclaration ies documents dont {a pro+ 
duction est exigée par l'article 69 (4°) c1- 


1 11% 
aessus. 





« Les redevables visés à l'article 09 (20) ne 
sont passibles de la majoration visée au pré- 
sent article que dans le cas où ils se sont 
abstenus de fournir les renseignements exie 

s dans un délai de vingt jours à compter 
e la réception de l'avis qui leur est adressé 
à cet effet par le contrôleur ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 75 
du code algérien des impôts directs est Imodi« 
fé comme suit: 

« Le bénéfice taxable détermine, en ce qui 
concerne les particuliers et les associés en 
nom collectif en comptant pour nulle la frac- 
tion du hénéfice n’excédant pas 50.000 F, est 
réduit, HE a lisu, en taison des charges 
de famille du contribuable dans les condi- 
tions prévues à l'article 129 ci-après et ar« 
rondi au miilier do francs inférieur # 


Art. 3. — Il est.ajouté an code algérien des 
impôts directs un article 63 fer, ainsi Conçu: 

« Art. 63 ter, — Les plus-valuas autres que 
celles réalisées sur ies marchandises résul- 
tant de l'attribution gratuite d'actions, de 
parts bénéficiaires, de parts sociales ou d'obil« 

ations, à la suite de fusion de socié!t4s, réa 
isées conformément aux conditions prévireg 
aux articles 118 et 119 du code fiscal algérien 
des valeurs moblilères, sont exonérées da 
l'impôt sur les bénéfices industriels et ‘om 
merciaux dans la mesure où ses attributions 
ou plus-values bénéficient de l'exonération 
de l'impôt sur le revenu des valeurs mobi 
lières. 

« Toutefois, l'application de cette disposil'on 
est subordonnée. à l'obligation pour la société 
absorbante ou nouvelie de calculer, en ce qui 
concerne les immobiisations comprises dans 
l’appart, les amortissements annucis à préle. 
ver sur les bénéfices, aïnsi que les plus 
values ultérieures résultant de la réalisation 
de ces immobilisations d'après le prix de 
revient qu'élles comportaient pour les sociétés 
fusionnées, déduction faite des amortisse- 
ments déjà réalisés par elles ». 


Art. 4. — L'article 78 du code algérien des 
impôts directs est complété par un troisième 
alinéa ainsi conçu: 


« La déclaration du contribuable qui s'est 
rendu coupable d’infractions à la riglemenia. 
tion économique au cours de l'année précée 
dant celle de l'imposition peut Co rectifiés 
d'offlce et les majorations visées au présent 
article appliquées aux droits currespondants 
à l'ins'iffisanie ». 


8 2 — Impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole. 


Art 5. — Les articles 87, 59, 90 {$S8 1er el 27, 
92 et 94 du code algérien des impôts direcus 
sont modifiés cornme suit: 

a Art. 67. — 1. — Un impôt est établi sus 
les bénéftes de l’exploïtacion agricole. 

a Ces benéfices s'entendent de ceux qui son£ 
réalisés, dans les exploitations situées en 
Algérie, soit par les propriétaires exploitan's 
en sus du revenu foncier, soit par les fere 
miers, métayers eu colons partiaires. 

« Les bénéfices provenant de l'éievage sont 
également compris dans les bases de j'impôt, 

a«_2, — L'impôt est établi chaque année 
sur le bénéfice obtenu pendant l'année prés 
cédente ou, en ce qui concerne les contrie 
buables imposables d'après le bénéfice réel, 
pendant i'exercice de doure mois arrêté au 
cours de ladite année ». 


a Art. 89. — En ce qui concerne l'explole 
tation forestière, le produit des coupes da 
bois et toutes les dépenses afférentes à a 
production du bois doivent être distraits des 
éléments à retenir pour la détermination ‘lu 
bénéfice imposable », 


a L'Etat et l'Algérie ne sont pas assujettis 
à l'impôt », 
« Art, 90 ‘& et 2}. — 1, — Par dérogation 


aux dispositions de l'article 88, sont soumises 
à l'impôt d’après :e bénéfice réel, déterminé 
comme en malière d'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux : 


« a) Les personnes et sociétés de personnes 
se livrant à sd, verger de salines, lacs 
salés ou rnarais salants, champignonnières cu 
galeries souterraines ou d'entreprises api- 


coles, avicoles ou ostréicoles, 
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« Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent 
tautelois, en €ce qui concerne les explaita- 
lions awicoles, qu’à celles qui nourrissent les 
ofseaux ou volailles principalement avec le 
produit des terres que les exploitations com- 

renn£nl; 

: « b) Pour l'ensemble des propriétés qu'elles 
exploitent eg, Algérie, les personmes ou socié- 
tés de persoñnes dont l’ensemble des exploi- 
tations comporte, au 4° janvier de l'année 
précédant celle de l'imposilion, une valeur 
locative foncière supérieure à 300.000 F 

« Ces personnes et ces sociétés sont tenues 
de remettre au contrôleur des contributions 
directes, dans les formes et délats prévus aux 
articles 684 et 62-1 du présent code, la décla- 
ration du montant de leur bénéfice de l'exer- 
cice précédent. : 

« 2, — Les contribuables dont l'ensemble 
des exploitations comporte une valeur locative 
foncière n'excédant pas 200-000 F peuvent, 
lorsqu'ils sont en mesure de satisfaire aux 

rescriptions de l’article 694, dénoncer le for- 
alt visé à l’article 88 en vue d'y substituer, 
pour l'ensemble de leurs expleitations, le 
montant du bénéfice réel. 

« À cet eflet, ils sont tenus de notifier leur 
ehoix au.contrôleur avant le 14% avril de l’'an- 
née de l'imposition. L'option est valable pour 
ladite année et les doux années suivantes; 
pendent ete période, les intéressés ne peu- 
vent revenir sur cette option et ils sont as- 
treints aux obligations fixées par” les arti- 
cles 68-41 et 69-41 », 


« Art. 92, — 4, — L'impôt est établi au nom 
des exploitants dans chacune des communes 
où sont situées les propriétés exploitées an 
der janvier de l’année de l'imposition et d'après 
la consistance desdites prop'iités au 4: jan- 
vier de l’année antérieure. 

« 2, — Toutefois, pour les contribuables 
imposables suivant les modalités prévues à 
l'article 90 ci-dessus, l'impôt est établi au nom 
des exploitants dans la commune où fils ont 
leur exploitation principale au fe janvier de 
l'année de l'imposition ct d'après la econsis- 
tance de l’ensemble dé leurs exploitations 
au {x janvier de l'année antérieure. 

« 3. — Dans le cas d'exploilation en associa- 
tion, l'impôt £st élabli suivant les règles pré- 
vues aux troisième et quairième alinéas de 
l'article 74 ci-dessus. 





Dans le cas de baïl à portion de fruits, 
le bailleur et le métayer sont personnellement 
imposés pour la part de revenu imposable 
revenant à chacun d'eux proportionnellement 
à icur participation dans Îes produits. 

Toutefois, l'abattement applicable pour le 
calcul de l'impôt ne joue, pour le bailleur, que 
8 l'ensemble de ses propriétés ». 

« Art. 95. — Le bénéfice taxable, déterminé 
pour chaque exploitation en comptant pour 
hulle la fraction du bénéfice n’excédant pas 


y a lieu, en raison 
des charges de famille du contribuable dans 
les conditions prévues à l'article 139 ci-après 
et arrondi au millier de francs inférieur, 

a Pour l'application des dispositions de l'ali 


10.000 F, est réduit, s'i y 


néa précédent, il est fait état du bénéfice im- 
posable global de l'exploitation, ce:le-ci se 
trouvant définie soit par l'ensemble des pro: 


pritiés situées dans une même unité adminis- 
trative (commune, centre de groupement ou 
centre municipal) et exploitées par un même 
contribuable, soit par la propriété d'un seul 
tenant pouvant s'étendre sur plusieurs unilés 
administratives et expioitées par un même 
conirinuanie 

« Le taux de l'impôt sur les bénéfices de 


l'explal'ation agricole est fixé chaque année 
per ia dl GC lnances. » 
8 2. — Impüts sur les traitements .et salaires. 
Art. 6. — L'article 104 {4er alinaë) du code 
algérien des impôts directs est modifié comme 
suit: 
« Le revenu taxable; déterminé en comp- 
Jant pour nulle la fraction du revenu n'excô- 
dant pas 410.000 F, est réduit, s'il y a lieu, 


en raisul Ces Charges de famille du contribua- 
ble, dans les conditions prévues à l'article 139 
cioprès et arrondi au millier de francs infé- 
micur. » 


Art. 7. — Les 


gai (pi 


articles 409 {deuxième alinéa), 
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néa) du code algérien des impôts directs sont 
modifics comme suit: 

a Art. 1409 (2 alinéa). — Lorsque ie m02- 
tant des retenues mensuelles n'excède r 
10.000 F, le versement peut n'être effectué 
qu2 dans les quinze premiers jours de chaque 
trimestre civil pour le trimestre écoulé. Si 
les retenues mensuelles viennent à excéder 
10.000 F, toutes les retenues faites d2puis le 
début du trimestre en cours doivent être” ver- 
sées dans les quinze premiers jours du mois 
suivant », 


a Art. 411 (ter alinéa). — ŒÆŒn ce qui 
concerne les personnes rélribuées par un seul 
employeur, la déclaration prévue à l’article 
CE n'est exigée que pour celles dont 
es traitements, salaires ou rétributions, ra- 
menés à l’année, xcèdent le chiffre fixé par 
arrêté du gouverneur général et pour es 
qui, bien _ n'ayant reçu que des rémunéra- 
tions dont le montant total, ramené à l’année, 
est inférieur à ce chiffre, ont néanmoins sup- 
porté des retenues »._ 


a Art. 112. — Toute personne physique ou 
morale payant des pensions ou rentes via- 
ères est tenue, dans les conditions prévues 

l'article #10, de fournir les indications rela- 
tivzs aux titulaires de ces pensions ou rentes, 
lorsqu'elles dépassent le chiffre fixé par 
arrêté du gouvernement général ». 


a Art. 414 (ir alinéa). — Les traite- 
ments, salaires, pensions ou rentes viagères 
de même source ou de sources différentes 
dont le contribuable a disposé pendant une 
année déterminé: sont totalisés à l'expiration 
de ladite année. Si le montant de l'impôt cé- 
dulaire qu'il a supporté est supérieur à la 
somme effectivement due, le contribuable 
peut, sous részrve de l'application des dispo- 
sitions du deuxième elinéa de Particle 155 
ci-après, obtenir par voie de réclaniation.…. », 


(Le reste sans changement.) 


“ 
8 1. — Impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales. 


Art. &, — Les articles 129 (5 2), 124, 130, 431 
et 132 (2e alinéa) du code algérien des fmpôts 
directs sont modifiés comme suit : 


« Art, 120, — 2, — A ce titre, la présente 
cédule comprend notamment : 

« Les revenus provenant de la location du 
droit de chasse à l'exclusion de ceux qui 
échoient à des collectivités publiques. Les 
pets de la location du droit d'affichage, 
orsque ces produits me sont pas réalisés par 
une entreprise industrielle ou commerciale et 
atteinte, à ce tre, par l'impôt sur ks béné- 
tices industriels et commerciaux ; 

« Les redevances tréfancières; 

« Les produits des opérations de bourse ef- 
fectuées à titre habituel par les particuliers; 

« Les produits de droits d'auteur perçus par 
les écrivains ou compositeurs et par leurs 
hériliers ou légataires ; 

« Les produits perçus par les inventeurs 
au titre, sait de la vente ou de la cession, 
suit de la concession de licences d’exploita- 
tion de leurs brevets, marques de fabriques, 
procédés ou formules de fabrication », 

a Aft. 124 — Le bénéfice taxable, déter- 
miné en comptant pour nulle la fraction du 
bénéfice n'excédant pas 50.000 F, est réduit, 
si y a lieu, en raison des charges de fa- 
mül: du contribuable, dans les eonditions 
prévues à l'article 139 ci-après et arrondi au 
millier de francs inférieur. 

« Le taux de l'impôt sur les bénéfices des 
prolessions non commerciales est fixé cha- 
que année par la loi de finances ». 

« Art, 430. — Tout contribuable passible de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales qui n'a souscrit, dans les délais 





un dixième, la majoration de 25 p, 400 est 
appliquée aux droits correspondant au » 
fice non déclaré. nd 
« En cas d’inexactilude relevée dans les 
documents et ts fou’nis 
à l'appui de la déc à l'ar. 
ticle 126 ci-dessus ou dans la déclaration pro. 
duite en veriu de l'article 429 bis, l'ipot 
est doublé sur la portion des S dissi. 
mulés si, l'insuffisance excédant le dixième 


. du bénéfice imposable ou Ta somme de 009 


ee 





légaux, aucune des déclarations prévues aux 


articles 126 et 129 bis ci-dessus est taxé d'’of- 
fice et l'impôt dont il est redevable pour les- 
dits revenus est majoré de 2 p. 100. 

«a Les mêmes sanctions sont applicables 
dans le cas de non présentalion des docu- 
ments dont la tenue et ia production sonl 
ve cg por les articles 227, 428 et 129 ci- 

essus, » 


« Art, 431. — Lorsquerle contribuable n'a 


mier alinéa), 112 et 114 (premier ali- { déclaré qu'un bénéfice insufÿsant d'au moins 


gg le contribuable n'établit pas sa bonne 
oi. » 


« Art. 122 (% alinéa). — Les contribun 
sont tenus de faire à |, Tee -pr 
dans le délai de dix rs déterminé comine 
il est ve ci-après, la déclaration prévus 
à l’article ou à l'article 129 bis ci-dessus 
cette déclaration devant, s'il y a lieu, men. 
tionner les nom, ogg et adresse du suc 
cesseur du contribuable. » 


Art. 9. — Les sections V, VI et VU du 
litre VIT du livre Ier du code algérien des 
knpôts directs sont remplacées par les dispo. 
sitions suivantes: . 


SECHON V | 
MODG D'ÉTANLISSEMENT D& L'IMPOT 


« Art. 124 Dis. — Sous réserve des dispos 
tions de Particle 129 les tontribuables 
mr pu de l'impôt sur bénéfices des pro- 

essions non commerciales ont le Choix er: ce 
qui concerne le mode d'établissement de 
l'impôt afférent à ces revenus entre le vé- 
gime de la déclaration contrôlée du bénéfice 
net et celui de l'évaluation administrativ. dy 
bénéfice imposable. 


« à) Régime de la déclaration contrôle. 


a Art. 195. — Le régime de la déclaration 
contrôle est réservé aux contribuables auf 
sont en mesure de déclarer exactement le 
montant de leur bénéfice net et de fournir 
à l’appui de cette déclaration toutes les jus 
tifications nécessaires. 


« Art. 426. — Les contribuables qui ont «pt4 
pour ce régime sont tenus de produire dans 
les trois premiers mois de chaque année una 
déclaration indiquant le montant de leurs re- 
celles brutes, la nature et le montant de leurg 
dépenses professionnelles et le chiffre de !eut 
bénéfice net de l’annéy précédente. 

a Elle est adressée à l'inspecteur des con'rt 
butions directes du lieu où le contribuabla 
exerce Sa profession ou à son principal Gta- 
blissement. 

« Il en est délivré récépissé. 


a Art. 127. — L'inspecteur peut demandrf 
aux intéressés tous renseignements suscej!i 
bles de justifier l’exactifude des chiffres uc- 
clarés et notamment tous éléments permet 
tant d'apprécier l'importance de la clienl‘!c. 

a À gr exiger, la communication du livre 
journal prévu à l'article 428 ci-après el do 
toutes pièces justificatives. 

« S'il juge les renseignements et justifice- 
Uons fournis insuffisants ou wi estime, 
compte tenu de tous iles renseignements en 
sa possession, que le chiffre déelaré est h1- 
suffisant, il-rectifle la déclaration. Mais il 
fait elors connaître cette rectification à l'inli- 
ressé qui est invité, en même temps à fre 
parvenir" son acceptation ou à saisir la con- 
mission départementale des impôts direcis 
dans un délai de vingt jours. défaut de 
réponse dans ce délai, la base de l’imposi in 
devient définitivement, sous réserve du drit 
de réclamation de l'intéressé après l’étabhis<c- 
roent du rôle, la charge de la preuve incom- 
bant, dans ce cas, au contribuable. 


« Art. 428. — Les contribuables qui dés! 
rent être imposés d'a leur déclaration 
contrôlée soni tenus d'avoir un livre-ourn: 
servi au jour le jour et présentant le &!::l 
de leurs recettes et de leurs-dépenses profes 
sionnelles. . 

« lis doivent conserver ce registre ainsi 1° 
toutes 3 . j l'exni- 
ration de la cinquième année suivant ee à 
laquelle se rapportent les recettes et les %° 
penses qui y sont inscrites. 
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« Art. 129. — Les officiers - Où mi- 
ristériels sont obligatoirement soumis au ré- 
me de la déclaration eon 
Evene les bénéfices provenant de leur 
cuirge ou de leur office. En ce qui touche 
j«e bénéfices Où revenus provenant d’une ac- 
tiviié QE ou rs gt mg 
source, ils peuvent er pour sine 
l'évaluation administrative. 


« Hs doivent, à toute réquisfiion de l'ins- 
pecteur, représenter leurs livres, stres, 
ces de recettes, de dépenses ou Ge compta- 
buts à l'appui des énonciations de leur dé- 
chration, Ils ne peuvent opposer le secret 
prof ssionnel aux demandes d’éclaircisse- 
ments, de justifications ou de cormmunica- 
(un de documents concernant les indications 
de toux livre-journal ou de leur coraptabilité. 


h, Régime de l'évaluation administrative. 


« Art. 129 bis. — Les contribuables qui ne 
sont pas en mesure de fournir la déclaration 
ds leur bénéfice net'et les justifications pré- 
\ues aux articles précédents ou qui désirent 
opr pour le régime de l'évaluation adrninis- 
tive, doivent edresier à l'inspecteur des 
contributions directes du lieu de l'exercice 
de leur profession qu de leur principal établis- 
sement, avant le 4 février de chaque année, 
une déclarafion indiquant pour l’année -pré- 
cédcnte : 

« La nature de l'activité qu'ils exerceni; 

« Leur ancienneté dans l'exercice de leur 
prolession ; 

« Le cas échéant, leurs titres universiaires, 
xpitalicrs, diplômes techniques ou autres 
es de nature à renseigner l'administration 
l'importance de leur situation profession- 
le ainsi que, le cas échéant, les tarifs, 

wils appliquent en raison de ces 
res où d’une gtuation personnelle particu- 


! 
LE! 
ère; 


] 
{i 
$ 
Ji 
spéciaux 
{ 

li 


« Les services réguliers qu'ils essurent 
moyennant rémunération pour le compte 
d'entreprises ou de collectivités publiques ou 
privées, 

Le montant de leurs recettes brutes; 


‘Ja liste des personnes vivant à leur 
«Le montant de leurs loyers profession- 
nels; 

Le nombre de leurs employés cu collabo- 
raicurs attitrés et le total des salaires ou au- 
res rémunérations qu’ils ont versés à ces, 
employés. où à des collaborateurs attitrés ou 
« Les éléments visés à l’article 168 ci-après: 
«Art, 129 er. — L'inspecteur détermine 
le :énétice imposable à l'aide des indications 

“nies par le contribuable en vertu de 
ïlicle précédent. ainsi que de tous autres 
trèignements en sa possession et après 
or consuhé le délégué. désigné par l'orga- 
sine départemental de l’ordre professionnel 
i par le syndicat ou l'association le plus 
tprésentatif de la profession dans le dépar- 


ment, 


f 
| 
T 
û 
I 
[El 
I 
{ 
“L'évaluation faite par l'inspecteur est 
Luilte au contribuable. 


‘ Si cette évaluation excède le revenu fictif 

liposable au nom de l'intéressé à la taxe 
Iulilière générale augmenté de quinze fois 
la \ailcur locative des locaux professionnels 
el des résilencesg secondaires qui, situées 
hors de l'Algérie, sont à sa disposilion, le 
fonlrbuable dispose d'un délaf de vingt jours 
à Parlir de la réceplion de celte notification 
l'ur faire parvenir son acceptation ou saisir 
là cornmission départementale des fmpôts di- 
reets. Dans le cas contraffe, de même qu’à 
sul de réponse dans le délai imparti, 14 
ae de l'imposition devient définitive sous 
reserve du droit de réclamation de l'intéressé 
‘pres l'établissement du rôle, la charge de la 
Preuve incombant alors au contribuable. 


C. — Dispositions communes aur deux modes 
d'imposilion. + 


# Art, 129 quater. — Lorsque la base d'impo- 
on nayant pu étre arrètée après accord 
* l'administration et ie contribuable, le 


en Ce qui | 


| 


| différend a €t6 soumis à l'appréciation 

commission ementale des im 

dite commission est notifté 

r le contrôleur qui l'in- 
forme en même ps du chiffre d’après le- 
quel fl se propose de le taxer. . 

« Si cette taxation est conforme à l'appré- 
ciation de la commission, le contribuable re 
peut obtenir de réduction par voic de réela- 
mation devant Ja juridiction contentieuse 

u’en apportant la preuve du chiffre exact 

ses bénéfices, 


a Dans le cas contraire, la charge de la 
preuve incorabe à ladministration, en tant 
que le bénéfice retenu pour l'assiette de l’im- 
pôt excède l'appréciation de la commission. » 


8 5. — Dispositions communes. 


Art. 40. — L'article 140 du code algérien 
des impôts est modifié comme suit: 

« Art. 140; — Suivant le rombre d'enfants 
À la charge du contribuable le montant de 
la réduction affectant le revenu taxabie ne 
peut excéder: 

« 100.000 F pour un cnfant; 

e 150.000 F pour deux cnfanis; 

« 200.000 F pour trois enfants 
et ainsi de suite en augmentant Je maxi- 

um de la réduction de 50.000 F par enfant 

charge au delà du troisième. » 


£ G. — Impôt complémentaire sur l'ensemble 
du revenu. 


Art. Af. =— Les articles 149, 152 ($ 9°), 
1582 (ter alinéa), 165 et 169 der alinéa) du 
code algérien des impôts directs sont mo- 
difés et complctés comme suit: 


« Art. 149. — Sont affranchis de l'impôt: 

« 42 Les personnes dont la part de revenu 
imposable n'excède pas la somme de 
100.000 F, » 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 152 (8 So). — 3% Les fniérêls des 
bons du Trésor et des bons assimilés émis 
par l'Etat ou l'Algérie à échéance de cinq 
ans eu plus dont la distg est dressée par le 
gouverneur général. » n 


« Art. 158-2 (ler alinéa). — En ce qui con- 
cerne les contribuabies sans dislincüon de 
nationalité, n'ayant pas leur domicile réel en 
Algérie mais y possédant une ou plusieurs 
résidences, le revenu imposable est fixé à 
une somme égale au revenu ficiif imposable 
au titre de la taxe mobilière générale, à moins 
que les revenus Ge source algérienne des 
intéressés n’atteignent un chiffre plus élevé, 
auquel cas ce dernier chiffre sert de base à 
l'impôt, » 


« Art. 165, — 14. — J'impôt est calculé en 
tenant pour nulle Ja fraction de la part dëè 
revenu qui n'excède pas 100.000 F et en comp- 
tant: 

« Pour 20 p. 100 a fraction comprise entre 
100.000 F et 200.060 F'; 

« Pour 40 p. 100 Ia frartion comprise entre 
200.000 F et 500.000 F; / 

« Pour G0 p. 100 la fraction comprise entre 
500.006 et 1.000.000 de francs; 

« Pour 80 P: 100 la fraction comprise entre 
1.000.000 dg francs et 1.500.000 F, 
la fraction excédant 1.500.009 F Glant comptie 
intégralement, 


e ?, — I est fait application au chiffre 
ainsi obtenu du taux fixé annuellement par 
la loi de finances, le montant dé l'impôt étant 
augmenté de 5 p. 100 de la fraction de la 
drt du revenu comprise entre 1.000.000 de 
rancs et 2.000.000 de francs et de 10 p. 100 
de la fraction dépassant 2.000.000 de francs. 


«a Toutefois, en ce quP concerne les contri- 
buables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant 
pas d'enfant à leur eharge et n'entrant pas 
dans l'un des cas énumérés à l’article 163 ter 
ci-dessus, les majorations fixées à l'alinéa 
précédent sont respectivement portées à 





10 p. 100 et à 43 p. 100, » 


de la } 
{s di- 





a Art. 168 {er alinéa). — Les contribuables 
sont également tenus de déelarer les éléments 
ci-après énumérés : 


« Loyer ou valeur locative et adresse: 

« de pe lhabitalion principale : 

« 20 Des résidences secondaires en 
ct hors d'Algérie; 

« Autormobiles de tourisme, yachts et avions 
de tourisme et puissance de chacun d’eux; 

a Chevaux, juments, poulains et pouliches 
inserits au studbook cet participamt à ces 
compétitions hippiques ; * 

« Domestiques, précepteurs, préceptrices et 
gouvernantes ». 

Art. 42. — IL esl ajouté au code algérien 
des imypôts directs un article 174 bis ainsi 
coneu : 

« Art, 15% bis Sauf justification contraire 
lournie par le contribuable, le revenu impo- 
sable ne pourra être inférieur at revenu fictif 
imposable au nom de l'intéressé à la taxe 
maobilière généraic augmentée de quinze fois 
la valeur locative des résidences secondaires 
qui, situées hors de l'Algérie, sont à la dis- 
position du contribuable. 

« Les sommes affranchies de l'impôt com- 
plémentaire en application de l'article 152 du 
présent code seront déduites de la somma 
forfailaire déterminée en vertu de Falinéa 
précédent ». 


A'géris 


8 7. — Dispositions diverses. 


Art. 13. — 1, — Le titre de la section 1 dn 
titre X du livre Ier du code algérien des im- 
pôts directs est modifié comme suit: 


« Jmposilion des droits omis, — Compensa- 
tions. » 

2 — Le deuxième alinéa de l’article 183 du 
code algérien des impôts directs est modiflé 
comme suit: 

-« En ce qui concerne les contribuables re- 
levant de l’un quelconque des impôts et taxes 
visés aux titres IV et IX ci-dessus, l’adminis- 
tralion peut effectuer toutes compensations 
soit-entre les différents impôts et les insuili- 
sances ou ornissions constatées au titre des 
différents impôts cédulaires portant sur les 
revenus d'une même année, soit entre, d'un 
part, le total des impôts cédulaires et de l’ira- 
pôt complémentaire portant sur les revenus 
d’une même année et, d'autre part, le mon- 
tant des retenues à la source suhies ou des 
impôts cédulaires établis sur lesdits revenns. 

«Les mêmes compensations peuvent, non- 
obstant le délai général de répétition fixé par 
l'article 184 ci-dessus, être opposées à tout 
moment de la procédure lorsque le contribua- 
ble a demandé la décharge ou la réduction d8 
sa cotisation. 

« Les omissions ou insuffisances constatées 
peuvent, en outre, dans ce cas, être réparées 
dans les mêmes conditions que celles faisant 
l'objet de l'article 186 ei-après ». 


Art. 4%. — 1. — L'article 319 (8 2), avant- 
dernier alinéa du code algérien des impôts 
directs, est modifié comme suit: 

« Quatre titulaires et quatre suppléants dé- 
signés par la fédération départementale des 
syndicats d’exploitants... ». 

(Le reste sans changement.) 

2, — L'article 319 (8 3), deuxième alinéa du 
code algérien des impôts directs, est modifié 
comme suit: 

« Les membres désignés par la fédération 
départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles sont appelés à siégèr…. », 


(Le reste sans changement.) 


3. — L'article 349 ($ 3), troisième alinéa, 
du code algérien des impôts directs, est remn- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les membres désignés par les chambres 
de discipline ou par les organisations des pro- 
fessions non commerciales du département 
sont appelés à siéger à la commission lors- 
que le différend soumis à celle-ci eoncerne 
un redevable de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales. Toutefois, si 
aucun de ses commissaires n'appartient à la 
profession exercée par l'intéressé, ce dernier 
a le droit de demander que l’un d'eux sait 
remplacé par un représentant de l'une ücs 
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assôciations professionnelles dont ïl fait ! sion CE définitive, les La. 7 d’im- 
partie » pôts sur les revenus, de prélèvement tempo- | Décret n° 48-248 du 31 janvier 1948 homo. 
SU re D oitnta AA ue Re tas | raire sur les excédents de bénélice et de {a 
v cp Eg best, pére La des |'{axe sur les accroissements de profits affé- loguant les décisions a 48-022, 48-014 
PRPURE RG ONE PR TL rentes aux profits licites constatés et restant et 48-023, votées par l'assemblée finan. 
a Art. 326. — Les receveurs des contribu- | à taxer peuvent, par dérogation aux dispo- cière de l'Algérie au de sa session 
tions diverses sonttenus de délivrer, sur pa- | sitions du code algérien des impôts directs, ordinaire de décembre 1947, en matière 


picr libre, à toute personne qui en fait la de- 
, Soit un extrait de rôle où un bordc- 
reau de situation afférents à ses impôts, soit 
un certificat de non imposition la concernant. 
lis doivent égâlement délivrer, dans Îles 
mèmes conditions, à tout contribuable porté 
au rôle, sous réserve des dispositions de 
l'article 195 du présent code, tout autre extràit 
du rôle ou certificat dé non imposition. 

« Les comptables ont droit, pour la déli- 
vrance des divers documents, à une rétribu- 
tion fixée par arrtlé du gouverneur général 

« Sont délivrés graluitement les extraits de 
rôle ou certificats de non imposition en ma- 
tière d'assistance judiciaire, de mariage des 
indigents, d’ailocations militaires aux soutiens 
de famille, d'allocations aux vicillards in- 
firmes et incurables et d'assistance aux fa- 
milles nombreuses et aux femmes en cou- 
ches, aux ascendants des militaires et marins 
morts pour la France. ‘ 

« Des arrêtés du gouverneur général peu- 
vent également autoriser la délivrance gra- 
fuite des extraits de rôles ou de certificats 
de non imposition ». 


Art. 16. — Les deux premiers alinéas âe 
l'article 851 du code algérien des impôts ât- 
recis sont abrogés et remplacés par les dis- 
positions ci-après: 

« Les contributions, impôts et taxes et pro- 
duils recouvrés comme en matière de contri- 
butions directes sont exigibles en totalité le 
dernier jour du mois qui suit celui de la mise 
en recouvrement des rôles. » 

Art, 17, — Lorsque le montant des profits 
liciles et fllicites a été fixé er matière de 
confiscation aes profits illicites par une déci- 








tre établies d'office en faisant état àcs hbé- 
néfices déterminés en vue de l'assiette de la 
confiscation. 


Les omissions ou insuffisances ainsi cons- 
tatées peuvent étre réparées dans le délai 
spécial fixé par l’article 186 du code algérien 
des impôts directs et les bases des cotisations 
établies dans ces conditions ne peuvent faire 
l'objet d'aucun recours contentieux. 


Art. 18. — L'indemnité exceptionneïile de 
vie chère attribuée au titre du mois de dé- 
cembre 1947 est exonérée des impôts sur le 
revenu. 


Art, 2. — Le ministre de l’intérieur! et 
le ministre des finances ct.des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répnhlique française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


DECISION No 48-022 





de droits de douane et de taxes inté. 
rieures sur les produits pétroliers, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu la loi n° 47-1853, du 20 septembre 
1947, portant statut organique de l'Algérie, 
et notamment les articles 15 et 16; 

Vu la loi n° 48-24, du 6 janvier 19,48, 
relative à diverses dispositions d'ordre 
budgétaire pour l’exercice 1948 et portant 
création de ressources nouvelles, ét notam- 
ment les articles 23 et 51. 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant 
modification du tarif des üroits de douane 
d'importation ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1947 portant 
rétablissement des droîts de douane appli- 
cables à certaines marchandises ; 

Vu les délibérations de l'assemblée finan- 
cière de l'Algérie au cours de sa session 
ordinaire de décembre 1947, 


, Décrète : 


Art. 4e, — Sont homologuées les déci. 
sions suivantes votées par l'assemblée 
financière de l'Algérie au cours de sa ses- 
sion ordinaire de décembre 1247. 


FIXANE LES DROITS DB DOUANE APPLICAPLES AUX PRODUITS PÉTROLIERS IMPORTÉS EN ALGÉRIE 


- Les droits de douane applicables en Algérie aux produits désignés. ci-après sont fixés comme suit à compter du 4° Jane 




















vier 1918. 
TAUX DES DROITS 
RUMEROS DÉSIGNATION DES PRODUITS tell iinst. 
; Mélton tests ; À A l'entrée en usines exOrCÉeS. .....ssssessenonnesese e Exempts. 
82 À |pétroles naturels bruts Ÿ <701€S nacre: bruis. x AUÎTES. cossocesomense este menton etes tete 15 p. 100, , 
et produits assimilés, ‘ 5 à 

832 B h, Huile de schiste et autres... ssssosoossvésenoscssssnesnsncseseseccenccencsesossee | DTOÏS des pétroies naturels 
bruis (222 A), 

83 Gaz d itrole ( Propane et butane l'importation. ». es. soessssessesessccossssos 00000 3 p. 100. 

Dis aies pis à cornmercHaux. A la sortie des usines exerCÉES......ssoossoosossosee Exempits. 
k RU Essence d'aviation... 15 p. 100. 
É A l'importation... | Autres an nreserssccssene 15 p. 100. 

834 À Essence de pétrole... 

A la sortie des usines | Essence d'aviation. .......s Exempte, 
exercées. AULTES soosossossoossovssee Exemptes. 
, Produits légers du pé- re ue À -Pimaporthtion. ii: sb se Che RTE 15 p. 100. 

33 B | tro’e et produits ass 4 While Spirit... | ‘4 ja sortie des USINESe EXCCÉCS. crre ce cecmeccaccaccec Exempt, 

milés. 

83: C Pétrole lampant Kéro- { A FPimportatlon..........,....,.... 000000000000. 0 45 p. 100, 

sène. A-la sorte des usines exércées.. ss sassonessésse Exempt. 

#1 D Produits synthétiques. .css.soososssossocosseoes cn onerso nest sense esse see Ébroits des produits da 
pétrole selon l'espèce 
n° 3H AC 

33 E [ Produits de distillation es schistes eco esonrouvenssonsesesesoosose | D'ONS des produits du 

© pétrole selon l'espèce 
ne 334 À à C. 
dr ‘te Lannoy: 1, vé M à À . ; A 
325 F pie av» A à Carburants constitués par le métange d essence | Sans alcool......,.........|Droîts des essences de pé- 
+ Ah an rigtatin dir ig de pétrole, ou de produits assimilés, avec d’au- trole n° 234 A. 
mue | tres combustibles liquides. { Contenant de l'alcool... Régime de l'alcool 
ei C l'ait TR ur \ A RPOFLALION , esse cod Ve 0 0n TETITI TITI 13 p. 100, 
À { à aa SOrUC d€i USINCS OXOFCÉRS. scoops ate 0000 8 Excrapts, 














jañs 


irels 


da 
1èce 


du 
ce 


pé- 


























‘ 
1: Février 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1639 
a " 
TAU! ES D 
AUMEROS DÉSIGNATION DES PRODUITS - Pr 
. en tarif minimur, 
: RER HE LE RSC EE SRE PEN 
, A l'importation. ..sssossnsonenecnrnneressesesenseses es € p. 100, 
55 À Gas-oils Fortune sstoes di 
A Ja sortie des usines exercées... ..s.srsssosvosone Exempts, 
; Importées sous conditions 
à d'emploi fixées par dé- 
A l'importation... Mel rs atiesepesasdsete 8 p. 100, 
8% B Fucl-oils fluides... | AUTTES ssssesssousenesssses | Droits du mazout de grafæ 
( , sage 996 B. 
k S si S cée nssonssovsoescnessre 'xe {s 
Produits lourds du pé A Ja sortie des usines exercées Exemp 
troie €t produits assk- 4 Importées sous condilions 
68. è ha à ‘emploi fixées par dé- 
A l'importation. ......e FT SR Eee SR à p. 100. 
855 C Fueloils pr) Autres CPTRLLTITILILIIIILLIT Droil "3 et de gr'alss 
: | sage 1 B. 
A fa sortie dés usines exCrcÉeSs.., ,,orvov0eovencoe © Exempts. 
1 
A l'importation. ..sssuouse 459? . 100. 
8% À Huile blanche type waterwhite (dite de vaseïine 
ou de paraffine). A la sortie des usines exer- 
Ccées ss... ose. Exempts. 
A l’importa!ion.........sse 8 p. 100, 
5% BR ù £pindle et mazout de graissage......sescoororeoe + à Pt 
rares ondes de LE Msirbtratanre) SRES 
trole et er o nounou pes 34 
milés, riants ba: L 
3% C base de produits du Autres huilés de RE Ke tubriflants conte- | A l'importation. _ 45 ?p. 100, 
pétrole. nant des produits du pétrole assimilés en toutes } À }: sortie des usines exer- 
proportions. cées nc LRO ts dub 08 Exempts. 
À FRONTAL. sn dde dsétonendesvesereséeeserte LRRRRRLRIREREIR IL RALLELILLLLIE] 45 P. 100. 
857 Vaseline [RRRRRLEPALELLT] ‘ 
A la sorbe des usines NT D secs ti ecetétesse side sodostese Exemptes, 
A l'importation DRARLLRRRLRLLRRRLRELRLLLLRLLLRRLRRELERE LR RER IRERRERERERLEL ERRLLELLLILLT) 8 P. 100, 
033 Paraffine CENEELLTLLLELTT) 
NOR ANR OS DIRES CRT... re hoenaresnésntas co croco css vcccesnototuses Exempts, 
52% Cires de pétrole et A FOR histoires stereo ado o donnees ssnrocccssuee 8 P. 100. 
schiste, brutes “ 
ralfinées. A la sortio des urines :CROrOG Brosses otre ds sosédovo res ocoosden es tons déve tee Exemptes, 
3 pe de où de Produits Mimet (rogd-oïls, bitumes de # A l'importation... 8 p. 100, 
utres produits du pé- ole, brais durs, brais mous, émulsions, Cub- 5 A ja sortie des usines exer. 
trole et produits assl- backs, et similaires Re z “& 
milés, non age à . ). é CÆRS soovonoveevssesesese Exempts, 
30 D og RE A l'importation. ...... ses je 8 p. 100. 
Autres LRERELELLEELELEEELEE ELLE EEEEEELEEEEEEEEETTILLR A la sortie des usines exer- 
CODE -cdscabas-sasaveses Exempts, 
‘ A 0 1 APRES 8 P. 100, 
su Cokes de piüole et produits assimilés. ..s.oveee 
A la sortie des usines exercées... eo ocoovoovesvecses Exempts, 
nd 


Art. 2, — Les droits de douane ainsi fixés pourront Ctre perçus sur la hase des ee 8 À 2 
‘o civile par arrêtés du gouverneur général de l'Algérie d'après les cours mondiaux 


DECISION No 48-014 


es produits mt és 


PORTANT CRÉATION D’UNE TAXE INTÉRIEURE SUR LES PRODUITS PÉTROLIERS 


Art, or, — Les produits repris au tableau ci-après sont soumis à un droit Intérieur de consommation dont lo 


è compter du 1er janvier 1948: 


éterminés pour chaque trimestre de 


tarif est fx6 comme suis 

















De -L Li] 
NUM£ROS NITÉ 
dos tarifs DÉSIGNATION DES PRODUITS y QOTOTITÉA 
Ce douanes, de perception. 
Een | 
à {rancs, x 
802 A et B Pétroles naturels bruts et produits PR Hi itditleuted ét ad soi ss: 1400 EN 450 
LR Sous conditions d “emploi fixées par décret... 100 KN 150 
Autres sons. LRRERLEREELLLELEEELETITIEITILLT) 100 KN "45 
nt A Gaz de pétrole (propanes et butanes Essences de DÉLPOIG ss. coovocoe ŒRTELEETIZIIT, EH] 900 
04 B coinmerciaux). tension neuténns est soon te H1 450 
{ C ; Pétrole MIRE rcoresvrevereenetttntevennercte fl 42) 
1 D Produits oi D PONT PORT PRES D If Taxes intérieures de Dre 
duits du pétrole (selon 
l'espèce n° 4 & à 
| SA Cis 
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KUMÉROS 


des lLarifs 


dem douanes, 


——— ———— 


es , 
991 I 
, + 
1 


336 À 


2 B 


3936 G 


re ne _— . _— 
DÉSIGNATION DES PRODUITS TI 
7e ob QUOTITÉS 


| Produi 


| Gas-ol! 





Iuiles 








its légers du pétrole et produits 


assir 


assimilés lubrifiants à base de pro 
duits du pélrole. Autres (huiles de graissage) et lubrifiants 





Produits de distillation des schistes... ....vevee 


Carburants constitués -par le mélange d'’es- 
sences de pétro'e ou de produits assimilés 
lilés. | avec d'autres combustibles, sans alcoo]..... 


AMPOR ss soocedticomibes croi Ne te Re re 


Destinés à la carburation du gaz de houille ou 

du gnz à l'eau sous conditions fixées par 

Un nm nn ne nn ts décret CR nn nn nn nn nn mn nn nn 
Autres CRRREETE ELLE REREEE IN ELLE ELLELLLRERRLELRLLLE:] 
Sous conditions fixées par décret........esess 


l 


yyt ne 
Aut LD 00000000 nm nm mn nn mn men nntuate 


Sous conditisns d'emploi fixées rar décret... 


Huile blanche tvpe waler-while dite de vase- 
line ou de paralffine....s.sssscousssocsssee se 


lourdes de nétrole rc à 
lourdes de ] le et produits | Sptndle et mazout de gTaissage. secs secs eos os e 


contengnt des produits du pétrole, ou assi- 
milés, en-loules PreportiOns...,......ss.. 
vite PTIT PTIT TT PRIT IE TT I TO DOS CI EP OP TEE RP 


nn nn tnt nsse CRRRERLIEIEERERSRRIEEREL EEE ER EE EEE ELEELELLL,) 


{ Brutes nn nn mme se 
Cin trole et d histe.,..…s éé 
{ Raffinées nn nn mme nes 
Produits bitumenx, roads-oils, bitumes de pé- 
Autres produits du pétrole et produits trole, brais Gurs, brais mous, émuisions, 
Ù assimilés, non dénommés ni comp'is « cut-backs et similaires. .osescsosossssss ess e 
ai: < } - 
| Cokes de pétrole et produits assimilés... ssétés deco sn EN Te Rd NS CNT 


nm 

H1 
100 KN 
100 KN 


100 KN 
100 KN 


100 KN 
100 KN 


400 KN 
100 KN 
100 KN 
100 KN 
100 KN 


109 KX 
100 KN 
100 KN 





francs. 


Taxes intérieures de pro- 
duits du pétrole (selon 
J'espère no 934 À À 

334 C 


Taxe intérieure de 
l'essence de pétrole 
{ne 334 A}, 


Es) 


5 
450 
2 
Taxe intérieure applicable 
aux spindie €i mazou 
de graissage. , 
25 
Taxe intérieure applicable 
aux spindle et mazout 
de graissage n° 3% B. 
600 


450 








A pt 


avec ceux 
}ls St 


V'importat 


2, — Ces 


su obtenus en usine € 
Ils sont perçus dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que les droits 


Ci, 
mi recoux 


ion, soit 


r 
verecé 
«ercce, 


la so:lie d'usire excerrée. 


DECISION No 19-029 


&e douane et, le € 


jroits intérieurs de consommation sont applicables aux produits pétroliers ou assimilés, importés directement en Algérie 


+ 
1E 


as échéant, cumulativemen 


Sa, dans tous les cas, par le service des douanes au vu de la déciaration de mise à la consommation déposée, suit à 


LIXANT LES DROITS DE DOUANE APPLICABLES EN ALGÉRIE AUX CANÉS EN FÈVES ET EN PELLICULES ET AUX TABACS 


droits de douane applicables en Algérie aux produits désignés ci-après sont fixés comme suit a compter du fer janvier 19482 





POSITION 


DI TA 


ob la France, 


Fr DÉSIGNATION DES PRODWITS 





rm mens ——__———— — —_———— œ 


1 


TAUX LES DRO!TS 


pr" 











Cafés vert en fèves ct en pellicules. ....sessoeee PPT T TETE TETE ETETITI ELITE TELE ECC EEE ETLIETTEL TS 15 P. 199 ad valorem, 


Énors 





2, — Les droits de douane appiicabies en Algérie aux produits désignés ci-après. sont fixés 


comme suit: 




















| - TARIF 
NUMÉRO DÉSIGNATION DES MARCHANDISES TR lo ee — 
du tarif, [ae perception. général. misirmun. 
PES TES jo Ten ge FRS LAS Tes LS 
francs, £rancs, 
230 A Tahacs en feuilles on en côtes: employés dans la fabrication des produits destinés aux colo- 
nies fraricaises ou à l'étranger. ..cscosssees sossonsosssonsesee sehéavs MUST 5 ei Less dla KN 5 5 
BUIRES . sida cc ses see RE ES ORNE ES NOR ER PA RE à NE ed APRES TER et KN 20 20 
2% Digarelton suscite ist RÉ RERERE PTS ER ME Se EN ERA PAR SEA a CEE NN EDS KN 200 290 
LISTES Listes ie is FR SNS due pu nd ans Sd FRE ER tons te ss agde tes KX 200 200 
labacs à prise t à mäâcher.:... AN TNT TEE CLIN ET DIET CON TE conso osrsovonsesses ee KN 50) #) 
Las L'E TORET. did di c Se RNCS AE PS PORN a op NS PA SEE SRE A GA RE KN 100 400 
PRES bte à dohatenesns sin ét de CE ioiEéns side = | 
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ut 
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art, 2. — Le ministre de l’intérieur et 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiei 
de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 
._ SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


D 
LA 





——— 


Décret n° 48-249 du 31 janvier 1948 régiant” 
le budget, spécial de l'Algérie et les 
budgets annexes pour l'exercice 1248 et 
portant homologation de la décision 
n° 48-027 de l'assemblée financière de 
l'Algérie. . 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du mjnistre de l’inté- 
reur et du ministre des finances et des 
sflaires économiques, 

Vu la loi du 19 décembre 1900: 

Vu l'ordonnanee du 15 septembre 1945 
portant réforine des assemblées financières 
algériennes ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant 
s'alut organique de l'Algérie ; 

Vu l'article 51 de Ja loi n° 48-24 en date 
du 6 janvier 1948; 

Va les délibérations de l’Assemblée 
fnanci re de l'Algérie en date des 15 et 
ÿ janvier 18, 


au } 


Décrète : 

Art, !7, — Sont réglés conformément 
aux états anmexés à la décision homolo- 
guée à l'article 2 ci-après: 

Le buiget de l'Algérie pour l'exercice 
1918, arrèlé en dépenses à la somme de 
33.311.566 : et en recettes à la somme de 
33.318.353 re 

Le budget annexe des postes, tlégra- 
phes et ltléphones, rattaché, pour ordre. 
au budget de l'Aigérie et fixé, en recelles 
et en dépenses, pour l'exercice 19418, à ta 
somme de 3.220.615.000 F; 

Le budget annexe de la colonisation et 
de ;hydrauique, rattaché, pour ordre, au 
budset de l'Algérie et fixé, en recettes et 
en dépenses, pour l'exercice 1948, à la 
somme de 3.356.981.000 F; 

Le budget annexe de l'imprimerie offi- 
Citi.£ algérienne, rattaché, pour ordre, au 
bu lyet de l'Algérie et fixé, en reccttes et 
€n d'penses, pour l'exercice 1948, à la 
somme de 22,642.000 F. 

Aït, 2, — Est homologuée la décision 
Suivante, votée par l’assemblée financière 
du cours de sa session de décembre 1947- 
janvier 1918. 


DECISION N° 38-407 


HÈGLANT LE PUDGET DE L'ALGÉRIR 
POUR L'EXERCICE 1049 


 Ÿ 


Tire Jer 
BUDOET GÉNÉRAL 
5 1er, — Crédits ouverts, 


ÉT 17. — I est ouvert au gouverneur gé- 
(rai pour les dépenses du budget de V’Al- 
fric de l'exercice 1948 des crédits s’élevant à 
. comme totale de 33.341.566.000 conformé- 








ent à l'état À gnnexé à la présente décision. 


Ces crédits s'appliquent : 
Au budget ordinaire pour 419.465.366.000 F; 


Aux dépenses du plan d'équipement pour 
13.024 millions de franes; 

Aux dépenses couvertes par des ressources 
spéciales pour 275 millions de francs; 

Aux dépenses exceptionnelles pour 577 mil- 
Hons 21000 F. À , . 


8 2. — Impôts et revenus autorisés. 


« Art. 2, — La perception des impôts directs 
et taxes assimilées, des impôts indirects, des 
contributions âiverses ainsi que tous autres 
roduits et revenus établis en Algérie, con- 

inuera à être opérée, pour l’année 1915, 
conformément aux lois, décrets et règlements 
existants. 

Continuera d'être faite pour l'exercice 1958, 
la perception, conformément aux décrets, el 
règlements existants, des divers droits, pra- 
duits et revenus affectés aux budgets an- 
nexes. 

Continuera également d'être faite, pendant 
l'année 1948, la perception, conformément aux 
lois, décrets et règlements existants, des di- 
vers droits, proauits et revenus établis en 
Aigérie au profit des départements, des com- 
munes, des établissements publics et des 
communautés d'habitants dûment autorisés, 


Art. 3. —-Pour l’année 1948, les taux en 
principal des impôts suivants visés au livre Ier 
du code Algérien des impôts directs sont 
fixés comme suit: ? 





Contribution foncière des propriétés bâties, 
contribution foncière des propriétés non 
bâties, impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole et impôt sur les hé- 
are gs professions non commerciales: 
L 

1hipôt complémentaire sur l'ensemble du 
revenu: 00 p. 400, 

Art. 4. — Pour l'année MS, le taux réel 
{principal et centimes additionnels) de l'im- 
pot sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères, est fixé 43 p. 100 dont 
8 p. 400 pour la part de l'Algérie et 5 p. 100 
pour la part revenant aux départements et 
aux communes. 

Art. 5. — Pour l'année 1918, le taux de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
est fixé à 2% p. 100 dont 13 p. 100 au profit 
au budget général et 6 100 au profit de 
la caisse générale de solidarité des départe- 
ments et communes d'Algérie. 


Art. 6. — Pour l’année 1943, le taux de la 
{axe de formation professionnelle est fixé 
à 8 p. 1.000. 

Toutefois, ce taux est réduit à 5 p. 1.000 
en ce qui concerne les cotisations dues par 
les employeurs passibles de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole. 

Art. 7. — Pour l'année 1918, la classification 
des palmiers et les tarifs en principal de 
l'impôt lezma auquel sont soumis les contri- 
buables des territoires au Sud, à raison de 
leurs palmiers, sont fixés conformément aux 
indications du tableau ci-après: 





COMMUNES MIXTES 
de Biskra, Quled Djellal, Touggourt, El-Oued. 


a — — 


PALMIERS 
de 2e catégorie (autres qu@ 
les Deglet-Nour). 


PALMIERS 
de fre catégorie 
(Deglet-Nour). 








franes. 





























francs. 
{re Re ad el sun sel soc esénes de 55 2 
20 CMS dons arenenassiecesésoressocr essences 50 20 
D CRISE. pense sonne nes ass soso noces e 4ï 13 
4e OR db et add e unes eo cesse 39 LA 
POI ice dns ros done este sesebessee eee 33 11 
Annexe d’Ouargla: 
o 
{re 0 CORERER, TE RSR ORPI PTS 4ï 13 
2° classe (catégorie unique). .....ssesesessee e 16 » 
er 2 om _ nm me —+ 
PALMIERS PALMIERS 
RÉGIONS de fre catégorie, de 2 cak'gorie. 
—i _— F8 mette —__—_"."." “rl, 
francs. francs. 
Annexes des Ajjers, de la Saours, d’Aïn-£efra, 
de Colomb-Béchar, de on de ile, de Laghouat 
et de Ghardaïa (Chamba-Bezarzgs), 6 4 
Postes de Béni-Ounif, d'El-Goléa. 
——— = z —— 





La répartition des palmeraies du territoire 
de Touggourt et de l'annexe d’Ouargla entre 
les différentes classes est effectuée par voie 
d'arrêté du gouverneur général, 

Art. 8. — Pour j’année 1918, les tarifs de 
la taxe additionnelle établie dans les ex-terri- 
toires du Sud ct représentative des droits de 
mutation sur les palmiers appartenant à des 
personnes morales sont fixés à %0 p. 100 des 
larifs en principal de l'impôt lezma visés à 
l'article précédent. 

Art. 9. — Pour l’année 1948, les lezmas fixés 
en principal des tribus des Reguiba-Gouacein, 
des Doui-Menia, Ouled Belguiz et Ouled Dje- 
cd, du M'Zab, du Touat, du Gourara et du 
Tidikelt, sont fixées respectivement aux chitf- 
fres ci-après : 


Tribu des Reguibat-Gouacem..... 50.000 F 
Tribus des Doui-Ménia, Oujled- 
Belguis, Ouled-Djerid.........s 0 90.000 


MAD omrosrvdssisossesusessoss ox: 2: 300 000 
FOURL scope ossssspsrocstesecnes 830.000 
ROMA ..scooveprécenssssccocses 560.000 
FOIRE + css oi ene does cs ssstoness 90.000 
Art. 10, — Pour l’année 1948, les tarifs en 
princ'pal de l'impôt zekkat auquel sont sou- 
mis les contribuables, dans les ex-terriloires 
du Sud, à raison de leurs chameeux, de leurs 





bœufs, de leurs moutons et de leurs chèvres 
sont égaux aux tarifs correspondants de la 


taxe sur le hétail élablie au profit des rome 
munes des autres départements algériens. 
Art. 1!. — Les marchandises d'origine étran- 


vère cédées par les autorités allif‘es pendant 
ia période du 4 septembre 1943 et 31 août 1943 
et par l’armée française pendant la période 
du 7 novembre 19% au 11 juillet 1945, sont 
soumises, en Algérie, à une ‘taxe forfaitaire 
de 12,50 p. 109 du prix de cession se substi- 
tuant à tous les droits et taxes dont ces mare 
chand'ses étaient normalement passibles. 


Art. 42. — I. — L'article 82 du code algérien 
du timbre est abrogé, remplacé par la dispos 
sition suivante : 

« Art, 82. — Sont dispensés du droit de 
timbre édicté par l’article 80 jes quittances 
fournies à l’Elat, aux dépareltments, aux com. 
munes et aux étab'issements publics ou délie 
vrés en leur nom. 

«Toutefois, celle disposition n'est pas applle 
cable aux établissements publics à caractère 
Industriel ou commercial qui derneurent sou- 
Mis au régime fiscal de droit commun. 

« La dél.vrance des quittances dans les ca8 
visés à l'alinéa précédent n'en dcmvure pas 
moins obligatoire », 
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TL. — Sont, en conséquence, supprimés : France et l'Algérie est dissoute à compter du Art. 20. — Le prélèvement additionnel se 


1e Le droit de timbre spécial des expéditions 
et quitlances d‘livrées par l'administration 
des contrbutions diverses et visé par l'ar- 
ticle 857 du texte annexé an décret du 10 dé- 
ceinlre 1929 portant codification de la régie- 
mentalion en matière de contribulions diver- 
ses ; 

20 Par dérogation à l’article 248 bis du code 
des douanes, le timbre de 1 p. 109 du montant 
des quillantes d‘ävrées par l'administration 
des douanes €n Algérie el relatiyes aux droits 
et taxes inscrits au tarif d'entrée ou de sortie. 

I. — Sônt abrogés l’article 83 et le dernier 
alinéa de l'article 85 du code algérien du 
Umbre, 

Art. 19% — Sous réserve des dérogations 
particulières qui sont ou seront apporlées au 
régime général ci-dessous défini : 

40 Les établissements nationalisés, les offi- 
ces, établissements publics et régies à carac- 
tère industriel, commercial, agricole ou ban- 
Caire sont soumis au régime fiscal de droit 
Connnn des soc étés par actions ressortissant 
aù raéme secteur de l'activité économique; 

20 1,85 offices, Ctablissements publics et ser- 
vices à caraclère administratif, sclentiäique 
ou charitable, suivant le régime fiscal des 
collectivités publiques dont ils relèvent. 

Des arrêtés du gouverneur général de l’Al- 
gérie ypréciseront les régimes spéciaux qui 
seront snpprimé: et la dale à partir de la- 


quelle ehacun de ces régimes prendra fin. 
8 ©. — Evalualion des voies et moyens. 
Art. 14, — Les voiles et moyens applicables 


au budget de l'Algérie pour l'exercice 1948 
sont évalués, conformément à l'état DB, an- 
nexé à la présente décision, à la somme de 
83.348.353.000 F, s'appliquant au budget ordi- 
naire pour 19.472.155.000 F et au budget extra- 
ordinaire pour 13.876.200.000 F. 


Tirrx I 
DUDGETS ANNEXES 


Ar!. 15, =» Le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre 
au budget de l'Algérie cest fixé, en recettes 
et en dépenses, pour l'exercice 1918, à la 
gomme de 3.220.615.000 F, conformérnent à 
l'état C ci-annexé. 

Art. 16. — Le budget anne%e de la colonisa- 
Mon et de l’hydraulique, rattaché pour ordre 
au budget d2 l'Algérie, est fixé, pour l’exer- 
cice 1948, en recettes et en dépenses, à la 
Sormine de 3.556.984.000 F, conformément à 
l'état D annexé À la présente décision. 


Art. 17, — Le budget annex: de l'imprime- 
rie officielle algérienne, rattaché pour ordre 
au budget de l'Algérie, est fixé, pour l'exer- 
cice 1918, en recett?s et en dépenses, à la 
somme de 22.642.000 F, conformément à 
l'état E annexé à la présente décision. 


Tree JII 
. DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 18, — Est autorisée, l'ouverture dans 
les écritures du trésor algérien d'un compte 
spécial destiné à retracer les opérations de 
recettes et de dépenses relatives au finance- 
ment des travaux d’aménagernent et de dé- 
veloppement d2s moyens de transport par mer 
dos \ins d'Algérie vers la métropole. 

Art. 19, — Des avances portant intérêt pour- 
ront être consenties aux '2ntreprises de navi- 

ation dans la limite d’un plafond de 30 mil- 
ions de francs par imputation sur le compte 
spécial prévu à l'article 18 ci-dessus, dont un 
arrété du gouverneur général de l'Algérie 
fixera les condilions de fonctionnement. 

Art. 20, — L2s crédits restant disponibles 
au titre du budget extraordinaire de l'Algérie 
gs l'exercice 4939, section XI, chapi- 

re 4: quinquiès, et pour l'exercice 1917, sec- 
tion C, chapitre 14, seront annulés. 

Art. 21 — La caisse spéciale, créée par le 
décrt du 29 avril 1933, dotée de la personna- 
té civile et chargée de gérer les fonds pro- 
venant de la participation de l'Algérie aux 
frais de renouvellement des navires assurant 
Jes serviczzs maritimes postaux entre la 





4 janvier 1948. à 
Le solde crédileur de cette caisse fera 
l’objet d’un versement au budget de l'Algérie. 


Art, %, — En sus de la garantie accordée 
par l’article 143 d2 la loi de finances du 23 dé- 
cernbre 4946, à concurrence d'un milliard de 
francs, aux emprunts contractés par le fonds 
commun des sociétés indigènes de pré- 
voyance, le gouverneur général de l'Algérie 
est autorisé à donn?r la garantie de l'Algérie, 
dans la limite de cing cents millions de 
francs, aux avances bancaires à court terme 
ou à moyen t2rme qui seront consenties au 
fonds commun pour je financement des cam- 
pagnes agricoles — et dans la limite de cinq 
cents millions de francs — aux emprunts à 
moyen terme qui seront eontractés, avec 
l'aval du fonds commun, pour le financ2ment 
des opérations de paysanat. °J, 

Art. 9% — La garantie que le gouverneur 
général, de l'Algérie a été autorisé, par l’ar- 
ticle 10 de la loi du 31 décembre 1936, à 
donner À la caisse algérienne de crédit agri- 
col> rautuel, dans la limite d’un maximum 
de 250 millions, en vuc de l'application en 
Algérie de la loi du 20 mars 1956 et des arti- 
cles 2 et 3 de la loi du 2? août 1956, et dont 
la destination a été partiellement modifiée par 
l'article 28 d> Ja loi du 31 décembre 1938 en 
vue de l'attribution de prêts À moyen terme 
et long terme individuels et collectifs, est 
affectée, pour Ja totalité de son montant, à 
res dernièr2s opérations. 

Les dispositions de l'alinéa 2 de l’article 10 
de la loi du 21 décembre 196 restent appli- 
cables à la garantie tolale de 250 millions 
prévue à l'alinéa qui précèd:. 

Art. 24. — Le gouverneur général est nuto- 
risé à accorder, dans la limite d’un plafond 
de quinze cent millions de francs, la garantie 
de l'Algérie aux avances bancaires à court ou 
à moyen term2> qui seront consenties aux en- 
treprises industrielles ou comimerciales en 
attendant la réalisation d'emprunts à moyen 
et à long terme auxquels la garantie de l’Algé- 
rie aura été préalablement accordée en appli- 
cation du décret du 6 avril 19%6. 

Art. 25. — 1 est institué, pour l’année 1918, 
un « fonds de dotation pour l'équipement des 
collectivités publiques aigériennes », sur le- 
quel seront consenties des avances à court 
trme aux départemenis, communes, collec- 
tivités et établissements publics d’'Algérie.-en 
attendant la réalisation d'emprunts à long 
terme préalablement autorisés dans Îles 
formes réglementaires. 

Ce fonds est alimenté par d?s eg 
sur les disponibilités du Trésor algérien, dans 
la limite d'un plafond de trois milliards de 
francs, 

Art. 96. — Est autorisée, l'ouverture dans 
les écritures du Trésor algérien d’un compte 
spécial destiné à relracer, en r2celtes et en 
dépenses, les opérations eflecluées au titre 
du « fonds de dotation ne l'équipement des 
collectivités publiques algériennes », ‘ 

Art, 27. — D rrètés du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie Tixeront les modalités d'appli- 
cation des articles 25 et 26 ci-dessus, et no- 
tamment les conditions suivant lesquelles 
seront consenties les avances prévus à 
l’article 25, alinéa {e, 


Art, 28. — Est portée à 15.000 F inciusive- 
ment la limite jusqu'à laqueile la preuve tes- 
timoniale peut être admise pour tous lés 
paycrments à la charge de l'Algérie, des dé- 
partements, des communes et des établisse- 
ments pubics de l'Algérie. 


Art. 29. — Le faux de Egg progressif. sur 
le produit brut des jeux dans les casinos, 
prévu par le décret du 8 avril 1908 en faveur 
des œuvres de bienfaisance, modifié par le 
décret du 30 décembre 19%, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit à compter du 1 jan- 
vier 1948: 

10 p. 100 au-dessous de 100.006 F. 

45 p. 400 do 100.000 à 250.060 F, 

25 p. 100 de 20.000 à 500.000 F. 

39 p. 100 de 500.000 à 41.500.000 F, 

45 p. 100 de 1.500.000 à 3 millions de francs. 

55 p. 100 de 3.000.000 à 5 millions de francs. 

60 p. 100 de 5.000.000 à 15 millions de francs. 

63 p. 100 de 15.000.000 à 25 milions de franes. 

70 p. 100 de 25.000.000 à 35 roillions de francs. 

80 p. 100 au-dessus de 935 milions de francs. 





le produit brut des ins. 
30 avril 1941 au profit qu cn À 2 
ä n 

— pépia en Algerie à cornpter du 4er jante 


Art. 21. — Le jeu de baccara à bang 
verte donntra lieu, dans les élablissements 
où il est pratiqué, à un prélèvement au profit 
de la cagnote mis à la charge du banquier 
égal à 1, B. 100 du montant des Sommes en! 
gagées par les joueurs dans les coups gagnés 
par le banquier. 

Les dispositions, du présent article entre. 
ront en vigueur le 1 janvier 1948, 


Art. 32. — Le taux maximum des prélève. 
ments opérés en me gr par les communes 
sur le produit brut des jeux dans les casinos 
régis par la loi du 15 juin 1907 rendue appli. 
cable à l'Algérie par le décret du 8 avril 1908 
en vertu des clauses des cahiers des charges 
de ces établissements, ne doit en aucun cas 
Tee 15 &s 400. 

esdits prélèvements doivent avoïr la même 
assiette que le prélèvement de en ge 
c'est-à-dire s’appliquer au produit brut des 
jeux diminué de 33-p. 100. , 

Lorsque le taux du préièvement de l’Algério 
ajouté au taux du prélèvement cornmunai dé- 

asse 80 p. 100, le taux du prélèvement. da 

‘Algérie est réduit de façon que le total des 
deux prélèvements soit de 80 p. 106. 

Les dispositions du Bu article sont ap. 
plicables à compter du 4er janvier 1948. 


Art. 3. — L'article 6 de l'ordonnance du 
27 décembre 1933 portant modification de cer- 
tartes dispositions du régime financier des 
départements et communes d'Algérie est 
abrogé ct remplacé par les dispositions sui. 
vanles : 

1° Dans le cas où pour une cause quelcon- 
ques le budget d'une commune n'aurait pas 
‘té définitivement réglé avant le commence- 
ment de l'exercice, les recettes ct les dépen- 
ses ordinaires portées au dernier budget con- 
tinueraient à lui être faites jusqu’à l'appro- 
bation du nouveau budget. 

20 Si, avant le 1e mars, le directeur des 
contributions direcies n’a pas reçu notifica- 
tion du nombre de centimes et des quotités 
et taux des impositions et taxes à mettre en 
recouvrement au profit des départements, 
communes et établissements publics, les im- 
positions dues au titre des contributions di- 
rectes et des taxes assimilées sont rétablies 
d'après le nombre de centimes et le taux 
des {axes du précédent budget. : 

Si, à la même date, le directeur des conti 
butions directes n’a pas connaissance du nom- 
bre de journées de prestations imposées par 
les communes, les impositions sont établies 
d'après le nombre de journées retenu pour 
l'exercice précédent, sans que toutefois ce 
nombre puisse étre inférieur à deux si le 
nombre de centimes retenu est inférieur à 
9006 et à trois si le nombre de centimes re 
tenu est supérieur à 200, 

3° Dans le cas où il n'y aurait aucun bud- 
get antérieurement voté, le budget serait 

tabli par l'autorité qualifiée pour le régler 
et les éléments d'imposition seraient notiflés 
au directeur des contributions directes avant 
le 1er mars. 

Art. 34. — Si, au 17 mars, le directeur des 
contributions directes n’a pas recu notificæ 
tion du nombre de centimes additionnels À 
mettre en recouvrement pour le compte des 
départements et des communes et que ce re 
tard soit imputable à des circonstances dê 
force majeure, les attributions sur centimes 
additionne:s peuvent étre faites sur la base 
du budget de l’année en cours. 

La décision est prise par arrêté du gouve” 
reur général sur la demande du préfet en cè 
qui concerne les départements, par arrêlé prt- 
fectoral sur là demande du chef de la com 
mune intéressée et après avis conforme dû 
directeur des contributions diverses et du di 


recteur des contributions directes pour (le 


communes. 


Art. 95. — L'excédent par rapport aux rôles 
mis en recouvrement des attributions ext? 
tionnelles consenties en vertu de l'article pre 
cédent est avancé à Ja colicetivité bénéfr ir 
par la caisse générale de solidarité des dép 
tements et communes d'Algérie. 

Le montant de cette avance est port 
dépense au budget de l’année suivante de * 
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\octivité intéressée, pour permettre le rem- 
oc E à la caisse générale de solidarité. 
jorte pas ladite dépense, l'autorité de tu- 


telle l’inserit d'office. 
ILest rourvu à celte dépense par des centi- 


en ligne d8 compte pour l'app'ivation des di- 
verses règles de tutelle. 

art. 55. — L'article 3 de l'ordonnance du 
o7 décembre 1943 susvisée est modifié ainsi 
qu'il suit en ses deux derniers alinéas : 

« Si le montant des émissions metles est 
superieur à ceiui des évaluations régulières, 
l'excédent est âttribué: 

« À concurrence de 50 p. 100 à la commune 
intéressée ; 

à Et à concurrence de 50 p. 100 à la Caiïssæ 
générae de solidarité des départements et 
communes d'Algérie. » x 


Trrne IV 
MOYLYS DE SERVICE EÏ DISPOSITIONS ANNUELLES 


Aït, 37. — La nomenclature des services 
pouvant dunner lieu à prélèvement sur le 
crédit ouvert à la section XVI, chapitre {er 
{dépenses éventuelles) selon la procédure pré- 
vue à l'article 51 du décret du 3t décembre 
196 sur le régime financier de l'Algérie. est 
fxé, pour l'exercice 1948, conformément 
l'état G annexé à la présente décision. 


art. 28, — Pourront étre répartis au cours 
de l'exercice 1948, par arrêté du gouverneur 
général, aux dispositions de 
article 2 du décret du 31 décembre 1918 sur 
le régime financier de l'Algérie les crédits 
provisonnels inserits au budget de l'Algérie 
el aux budgets annexes aux chapitres dont 
la no est fixée à l'état H ci-an- 
JCAC, 


Art, 39, — Le muntant total des emprunts 
que ke gouverneur général est autorisé à 
contracter en vue de l'exécution ds grands 
travaux d'intérêt général en Aktérie est porté 
de 90.729 779.681 F à 29.485.779.68 F, 


Art. 30, — Le montant des crédits que je 
gouverneur général est autorisé à engager au 
cours de l'exercire 1948 en sus dés crédits 
de payement ouverts au budget de cet exer- 
cice pour l'exécution Au progamme des 
grands travaux et des investissements et 


dont le rayement sera imputé sur les exer- | 


cices 1919 et 1950, est fixé à 14.410 million 
conformément à l'état J annexé à la nur j 


éclaon 


Art, 41, — Le maximum: tes prêt 
Caisse générale des retraites cé ve 
pourra consentir iusqu’au %1 décembre 192€ 
aux communes et aux départements pour 
l'exécution de travaux avec garantie de l'A) 
Rire est fixé à 200 millions de franre. 


Aït. 12. — Le gouverneur général est auto- 
cu à prendre en charge au cours de l’année 
+ 9 et dans la limite du crédit ouvert pour 
en ob et au chapitre 13. articie 1er du budget 
ts de la colonisation et de l'hydraulique 
097 000) pendant toute la durée de leur 
amortissement, artie des annuités des em- 
prune contractés par les communes ayant 
Jus de 10.40 habitants agg'omérés, rour 
evéculion des travaux d'aliénation en eau 
poisble et d'aséainisepment evefdant 140 mil- 
{ 


Art. 43, — Le gouverneur général de V'AI- 
Rérie est autorisé à prendre en charge au 
Cours de l'année 1948 et dans la ïimite des 
Es indiqués ci-dessus pendant toute la 
à e de leur amortissement partie des annui- 
des ‘emprunts contractés ou À contracter 
Par « Electricité et gaz d'Algérie ». | 
mime tenu des engagements déjà pris, le 
Montant total des annuités ne pourra dépas- 
SCT: 9.750.000 F en 1948, 25 millions en 4949. 


ne 3 — Toutes contributions directes ou 
iatrecles autres que celles qui sont autori- 


Stes par les lois, ordonnances. ou décrets en | 


sueur où par la présente décision, à quelque 
et sous quelque dénomination qu'elles 
A " sont formellement interdites, 
valent contre fes autorités qui les crdonne- 
tent, contre les employés qui confectionne- 


| raient le recunvrement, 
budget présenté ,à l'approbation ne | 





raient Jes rôles et tarifs et ceux qui en fe- 
d'être poursuivis 
comme coneussionnaires, suns préjudice de 
Vaction en répétition pendant trois années 
contre tous reéceveurs ou individus qui en 
auraient fait la ferception. 

Seront “vgalement punissabies des peines 
révues à l'égard des concussionnaires tous 
étenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour que'que motif 
que ce soit, auront, sans l'autorisation de Ja 
loi, accordé, des exonérations ou franchises 
de droits, impôts et taxes publirs ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de pro- 
duits des étattissements de l'Algérie. 

Ceux qui auront bénéficié de ces faveurs 
seront poursuivis comme compiices. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait À Paris, le 31 janvier 194$. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
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Décret du 14 février 1948 
portant nomination d’un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 12, — M Moyon (Jean), préfet des 
Bouches-du-Rhône (hors classe), est nommé 
préfet hors classe hors cadres. 

Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres et e ministre de lin'érieur sont 
chargés, chacun en ce qui J]£s concerne, de 
l’exécntion du présent décret, qui sera pu- 
h'ié au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 1% fGvrier 1942, 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHTIMAN, 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 


+0 





Décret du 14 février 1948 
portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et d' ministre de l'intérieur, 
Le conseil! des ministres entendu, 


Décrèie: . 


Art. 1er, — M. Baylot (Jean), préfet de 
ire classe en service détaché, est nommé 
préfet des Bouches-du-Rhône {hors classe), en 
remplacement de M. Moyon nommé préfet 
hors cadres, 


o 
Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et Je ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui ls concerne, de 
l'exécution d' présent décret, qui sera pu- 





blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 
Fait à Paris, le 14 février 1945. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éntérieur, 
JULES MOCH. 
—à © € 





Décret du 14 février 1948 
portant nomination d'un préfet, 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre de intérieur, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, der, — M. Dumont (Pierre), préfet da 
Doubs (e classe personnelle militaire), eat 
nommé préfet des Pyrénées - Orientales 
te elasse), en remplacement de M. Ottaviani, 
nommé préfet du Doubs. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce gui ls concerne, do 
l'exécution du présent décret, qui Sera pu- 
blié au Journ1l officiel de la République fran- 
çaisé. 

Pait à Paris, le 414 février 1%M8. 

VIXCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





Décret du 14 février 1948 
portant nomination d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètc: , 

Art. 4er. — M. Ottaviani (Louis), préfet de 
3e classe, délégué dans les fonctions de pré- 
fet des Pyrénées-Orientales, est nommé préfet 
du Doubs {3e classe), en remplacement de 
M. Dumont nommé préfet des Pyrénces- 
Orientales. 

art. 2 — 1e président du conseil des mi- 
mstres ek le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal oificiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 février 1918. 

VINCENT AURIOL; 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
—+ 0 + 





Décret du 14 février 1948 
portant nomination d’un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 
Le conseil des ministres entendu, 


; crète : 

Art. 4er, — M, Marquet (Jean), sous-préfet 
hors classe en service détaché à la disposition 
du préfet de ja Seine, est nommé préfet de 
3e classe et maintenu dans la position de ser- 
vice détaché, 
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Art. 2. — Le présklent du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
gaisc. 

Fait à Paris, le 14 février 1948. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
SCHIUMAN. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCTI. 








MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 48-250 du 12 février 1948 portant 
modiication du tarif n° 21, æmexé au 
décret du 3 janvier 1903, eur la solide 
et les revues des corps de la gendar- 
mere. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre des forces 
armtes et du ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu le décret du 3 janvier 1903 sur les 
soldes et les revues des corps de la gen- 
darmerie et les textes qui l’ont modifié; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1%41 portant 
relèvement de l'indemnité d'entretien et 
de renouvellement des bicyciettes dans la 
gendarmerie ; 


Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 
du 23 juin 1945 portant réforme générale 
du régime de soldes des militares et 
assimilés des armées de tèrre, de mer et 
de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — Le texte faisant suite au 
tarif n° 21, annexé au décret du 3 janvier 
1903, sur la solde et les revues des corps 
de la gendarmerie est remplacé par le 
suivant : 

« 1! est alloué aux militares non offi- 
ciers de la gendarmerie, dûment autorisés 
à faire usage de leur bicyclette personnelle 
pour le service: 

a 1° Une indemnité mensuelle de 100 F 
pour dépenses d'entretien, de réparations 
et d'amortissement de leur machine, paya- 


te, 


ble au titre des seuls mois d'utilisation 


réelle; 

« 2° Une indemnité de première mise 
non renouzelable de 2.500 F, pour con- 
tribution à l’achat d'un bicyclette, payable 
moitié après trois mais, moitié après six 
mois d'utilisation consécutive de cette ma- 
chine pour les besoins du service. Toute- 
fois, cette indemnité fle sera définitive- 
ment acquise aux ayants droit qu’au bout 
de douze mois d'utilisation réelle de la 
bicyclette », 


Art. 2, — Une instruction d'application 
précisera les conditions d'application de 
ces deux indemnités. 


Art. 3. — Le ministre des forces armées 
el le ministre des flnances et des aflaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 





de la République française et aura effet 
à compter du 1: janvier 1947. 
Fait À Paris, le 12 février 1948. 
| SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRS-HENRI TEIYGEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


——— 0 + 





Décret n° 48-251 du 13 févricr 1948 relatif 
aux attributions d’un éecrétaire d'Etat 
aux fgrces armées. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 2% novembre 1947 por- 
tant nomination des membres du Gouver- : 
nement, complété par le décret du 12 fé- 
vrier 1948; 

Vu le décret du 29 novembre 1947 fixant 
les attributions du ministre des forces ar- 
mées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le déeret du 26 janvier 1948 chargeant 
le ministre des forces armées d'exercer. 
à titre provisoire, les attributions dévolues 
à un secrétaire d'Etat aux forces armées, 


Décrète : 


Art. 17, — Les attributions dévolues à 
M. Paul Béchard, sectétaire d'Etat aux for- 
ces armées, par le décret du 29 novembre 
1947 susvisé, sont exercées par M. Max 
Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, dans les mêmes conditions. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées, est autorisé à déléguer sa 
signature dans les conditions prévues au 
décret du 23% janvier 1947 autarisant Îles 
ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ure. 


Art. 2. — Le décret dn 26 janvier 1948 
susvisé est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
” sera publié an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1%M8. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


4 





Attribution de certificats à des officiers 
de marine. 


Par décision du 22 janvier 1938: 


1° Le certificat de directeur de tir est aftri- 
bué aux officiers dont les noms suivent, pour 
compter du ie janvier 4948: 


MM. 
L. V. Chopard (R.). 
L. V. Prade (M.-A.). 3 
L. V. Serbource Goguel (J.-C.H.}, 


2% Le certificat d'aptitude à la navigation 
sous-marine est attribué aux officiers dout jes 
noms suivent: 


MM, 
E. V. L Labbé (A.). 
L M. L Breton (H.-L.-R.), 
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modes, sur fa carte spéciale 
çant étranger, et sur la cféation et l'ex. 
tension des établissements commerciaux, 
industriels et artisanaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de da justice, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du 
ministre de l'industrie et du commerce, 
dau ministre de l'intérieur et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Vu l'avis du comité consultatif 
D Lg tion Ac cmt Be ee 
a a e m 
litaires aux nouveaux départements de 
tre-mer ; 

Vu Ja loi n° OA © ne 


me novern 
la Coi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 
l'article 35 de la loi n° 48-24 du 
vier 1948 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont déclarés applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de ta 
gi te fra , de Ia Martinique et de 
a Réunion textes suivants, ensemble 
ceux qui les ont modifiés ou complétés : 


Loi du 19 décembre 1917 relative aux 
établissements ux, insalubres ou 
incommodes, modi par les lois des 
20 avril 1932 et 24 novembre 1942; 

Décret portant rég'ementation d'adminis- 
tration publique du 17 décembre 4918 sur 
la réglementation des étahissements dan- 
gereux, insalubres ou incommodes ; 

Acte dit décret du 28 juin 1943 
règlement d'administration publique pour 
l'ap RTS de la loi du 
19 décembre 1917 (nomenclature des éta- 
blissements dangereux, insalubres ou 
incommodes} ; 

Décret-loi du 12 novembre 1958 relatif à 
la carte d'identité de-commerçant pour les 


étrangers, mod'fié par la loi du 8 octo- 
bre 1910; - 
Loi du 8 octobre substituant kb 


1940 
erçcant étranger à la carte 
d'identité d’artisan étranger; 
Décret du 2 février 1989 relatif À la déli- 


vrance des cartes d'identité de commer- 
çant pour les étrangers; 

Décret-loi du 9 1939 concer- 
nant la création on f’extension des étab:is- 
sements ux, industriels ou arti- 
sanaux, modifié per l'acte dit loi du 
{7 juillet 1941; 


Articles 42 et 43 de Ja loi de finances 
du 31 décembre 1945, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, min 
ah le ministre des finances € 
des ires économiques, le ministre de 
l'industrie et du eommerce, le minisl® 
de la France d'outre-mer et le ministre de 
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nt 


l'intæieur sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
par Le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


. 
Le garde des sceaux, mänisire de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL GOSLE-FLORET, 


—@- 9 3- 





Décret n° 48-252 du 14 février 1248 por- 
tant fixation des indemmités allouées 
aux correcteurs et examinateurs, ment- 
bres des jurys de concours organisés 
par le ministère de l'industrie et du 
commerce pour Île service des instru- 
ments de mesure. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 7 de l'ordannance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
nent des pensions civiles et militaires; 

Yu l'article 30 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947; 

Vu Ja loi de finanecs n° 47-1496 du 
{3 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Cr 


ut, 4e, — En attendant que soient défi- 
nilivement fixés les programmes et les 
épreuves écrites ou orales des différents 
Concours ou examens pour l’accession aux 
divers emplois du service des instruments 
de mesure, 1a correction des épreuves 
écrites et les heures d’interrogations ora- 
les sont réWribuées provisoirement de la 
uanitre suivante : 


1° Concours relalifs aux emplois 
d'ingénieurs el ingénieurs élèves. 
Epreuves écrites : 
Epreuves principales: 20 F par composi- 
Uon corrigée, 
Epreuves secondaires : 
&ilion corrigée. 
Epreuves orales: 
2-00 F par heure d'interrogation. 


15 F par compo- 


__ 2° Concours relatifs 
à l'emploi d'inspecteur stagiaire. 
Epreuves écrites : 
Epreuve principale (droit): 45 F par 
Composition corrigée. 
Épreuve comportant des problèmes ou 
des calculs: 12 F, 
Epreuves de dessin: 10 F. 
Epreuves orales: 
120 F par heure d'interrogation. 





3° Concours relatifs 
à l'emploi de vérificateur adjoint. 


Epreuves écrites: 
. Toutes compositions : 12 F par composi- 
tion corrigée. 
Epreuves de caïcul ou de dessih: S F par 
composilion corrigée. 
Epreuves orales ou pratiques: 
400 F par heure d'interrogation. 


4° Concours relalifs 
, É 3 - - PA 
à l'emploi d'agent de véri/ication. 
L 


Epreuves écrites : 


rigée. 
Epreuves orales : 
50 F par heure d'interrogation. 


5° Thèses présentées et soutenues par les 
agents ayant vocalion à l'emploi d'ins- 
pecteur divisionnaire. 


. Indemnité forfaitaire aux membres du 
jurv: 150 F pour l'examen et la vacation 
de soutenance de chaque thèse. 


Art, 2. — Les correcteurs où examina- 
teurs appartenant au service des instru- 
ments de mesure ne reçoivent de rému- 
rération que pour la correction des 
épreuves écriles réunissant plus de qua- 
rante candidats. H ne leur est alloué au- 
cune indemnité pour les épreuves oniles. 

Art. 3. — L'article 5 du déeret n° 46-1417 
du 12 juin 1946 est abrogé, 

Art. 4, — Le ministre de l’industrie et 
du commerce et Je ministre des finances 
et des affaires économiques sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et aura cflet à compter du 1% mai 1947. 

Faït à Paris, le 14 février 1918. 

SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
et de l'industrie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 

MAURICE ROURCÈS-MAUNOURY. 

de ER 





Bésret n° 48-253 du 14 février 1948 ten- 
dant à fatiribution de versements men- 
suels d'attente au perssnnel enscignant 
de lécole des mines. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce et du ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques, 

Va le dérret n° 46-2268 du 16 octobre 
1946, moditié par le décret n° 46-2428 du 
29 octobre 1946 allouant des versements 
d'attente mensuels au personnel relevant 
du ministère de l'éducation nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1%, — Des versements mensuels 
sont aceordés aux personnels enseignant 
et administratif des écoles des mines re- 
levant du ministère de l’indusirie et du 
commerce dont la liste et la répartition 





par catégorie fera F'objet d’un arrèté con- 





Toutes compositions : 5 F par copie cor- 





certé du ministre de l'industrie et du com- 
merce et da ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 2 — Les taux do ces versements 
sont fixés comme suit: 

LRO les cosoccsosce 4.500 PF, 

DORMI. crc crssssencesse Se 000 

PORT di sncnssesesesves 2:000 

A COMMODE. du ce des se v co see ve 
CRÉRO PE. déesse code code 


{ 
Où. CAIEMON cesse sere 1.200 


Art. 3. — Les versements mensuels sui- 
vent le sort de traitement, :eur montant 
est réduit dans la proportion où le traite- 
ment se trouve réduit pour quelque cause 
que <e soit. Pour les agents ne fournis- 
sant qu'un service incompict, le momtant 
de ces versements est réduit au prorata 
de la durée effective du service. 

Art. 4. — Le ministre de l’industrie et 
du commerre et le ministre des finances 
ct des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet 
du 1% septembre 196, et sera pubiié au 
Journal officiel de la République fran- 


vaise, 
Fait à Paris, le 14 février 1948. 
SCHLUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 


et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RERÉ MAYER, 


0  -_-- — 





Décret n° 48-254 du 14 février 1948 relatif 
au transfert d’une autorisation spéciale 
d'importation de produits dérivés du 
pétrole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerec et du ministre des finan:es 
et des aflaires économiques, 

Vu les lois du 10 janvier 19%5 et «du 
mars 1928, modifiées par la loi du 
avril 1932, relatives au régime d'’impor- 

tion du pétrole; 

Vu le tableau des personnes ou sociétés 
autorisées à importer, par période de douze 
mois, des quantités d'huiles minérales raf- 
finées, d’essences et d'huiles lourdes, an- 
nexé au décret du 2 octobre 1937; 

Vu les jettres des 12 maï et 15 juin 1947 

ar lesquelles les établissements veuva 

Louis Bose demandent le transfert, au nom 

de la Société phoctenne des pétroles, de 

l'autorisation iale d'importation de 
produits dérivés du pétrole dont ils sont 
titulaires ; 

Vu l’acie dit loi du 27 avril 1941 suspen- 
dant l'échéance des autorisations spécialés 
d'importation des produits dérivés du pé- 
troie; 

Va l'avis de la commission instiluée par 
l’artiele 2 de la loi du 30 mars 1928: 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
Lublics) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


0 
i 


3 
1 
li 


spéciale 


Décrète : 


Art, 1®, .— Le tableau des personnes ou 
sociétés autorisées à importer par période 
de douze mois, pour être Kvrées par elles 
à la consommation intérieure, des quan- 
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tilés d'huiles minérales raffinées, d’es- 
sences et d'huiles lourdes, annexé au dé- 
cret du 2 octobre 1937 portant renouvelle- 


\ ment d’autorisations spéciales d’importa- 
tion de produits dérivés du pétrole, est 
modifié comme suit: 





— ES RS 











> L + > 
CONTINGENTS AUTORISÉS e 
'ÉRSONNES OU SOCIÉTÉ SEE 
PERSONNES OÙ )C 3 Huiles minérales PER] Huiles lourdes. 
raffinées. _ 3 . 
= -— — ; 
cn tonnes métriques. 
Au lieu et place de: 
2. — Bose (Etablissements veuve Louls), | x | 
2, rue du Coq, à Marseille... ..csoossossécsess 800 8.800 » 
Lire ; à 
2 — Phocéenne des pétroles (Société), provli- 
soirement 2%, rue de la Pépinière, à Paris. 800 8.800 » 





Art. 2 — Le miuistre de l'industrie et 
cu commerce et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
charan en ce qui l2 concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de’ la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 février 1948, 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre de l'industrie 
ect du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 








—  -_— 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-255 du 14 février 1948 insti- 
tuant une indemnité temporaire excep- 
tionnelle familiale en faveur des mili- 
taires européens en service en Indoch'ne 
dont la famille est présente dans ce ter- 
ritoire. 


président du conseil des ministres 


Le 


+, 
Sur le rapport du miaistre fle la France 
d'outre-mer, du ministre des forces ar- 


es ct du ministre des finances- et des 


‘CoOnOoMmIqUEes, 


| de solde des militaïres des armées de terre, 


de mer ct de l'air; 


Vu la loi n° 47-1426 du {7 août 1943 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenees du budget ordi- 
naire (dépenses militaires\ pour les mois 
d'août, septembre, octobre et novembre 
1947; 

Vu je décret du 29 décembre 1903 por- 
tant règlement sur la solde et les acces- 
soires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du départe- 
ment des co'onuies et des textes qui l'ont 
modifié ; 


Vu le décret du 42 décembre 1935 sur 
l'administration des détachements de gen- 
darmerie stationnés dans les territoires re- 
levant du département des colonies et les 
textes qui l'ont modifié; 


Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 


coloniales et -métropoiitaines à la charge 
du département des colonies; 


Vu le décret n° 46-1110 du 18 mai 1946, 
modifié par décret n° 46-2673 du 27 no- 
vembre 1946, fixant les particularités du 
régime da solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du départe- 
ment de la France d'outre-mer en service 
en Indochine, en Chine et aux Indes bri- 
tanniques ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — ]l est alloué aux officiers et 
aux militaires non officiers à so:de men- 
suelle européens des armées de terre, de 
mer et de l'air, pour contribuer à l’entre- 





tien des membres de leur famille présents 
en Indochioe, une indemnité temporaire 











Li 
Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin | exceptionnelle familiale dont le taux men- 
1945 portant réforme générale du régime |! suel est fixé comme suit: 
TAUX MENSUEL DE L'INDEMNITÉ TEMPORAIRE 
exceptionnelle familiale, 
ZONE DE RESIDENCE DE IA FAMILLE nine Pour les enfants à charge (4). 
l'épouse | {er enfant 2e enfant Se enfant 4e enfant 
$ francs franes, francs, francs, france, 
Tonkin, Haunt-En08... cs ssosccssroaventets sos. 6.75% 1.654 | 2,700 3.200 3.900 
Nord-Annam, Centre-Annam, Moyen-Laos...... 5.400 1.200 2.100 2.400 2.700 
Eud-Annam, Eas-Laos, Cochinchine, Cambodge. 1.800 450 750 900 1.050 





CSSS = _ ment . et 


ivement, présent en Indochine. 











!# temporaire exceptionnelle famillale n'est acconiée que jusqu'au quatrième 





en nt TR EE PE D UE 


1945 fixant le révime de solde des troupes: 





Art. 2. — L'indemnité temporaire ex. 
ceptionnelle familiale est payée aux béné. 
ficiaires aux mêmes époques que ia solde 
et dans :es mêmes conditions. Elle est 
supprimée dans les positions n’ouvrant 
pas droit à la solde de présence. 

L'indemnité temporaire exceptionnelle 
famiifle cesse d'être due À compter du 
jour inelue' de l’'embarquement des mem. 
bres de la famille à destination de Ja mé. 
tropo'e où d’un territoire autre que l’Indo. 
chine. ; 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou. 
tre-mer, le ministre des forces armées ct 
le ministre des finances et des aflaires éco. 
nomiques sont chargés. chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécnlion du présent dé.’ 
cret, qui aura effet du 1% janvier 1947 
et eera publié au Jowrnal officiel de la 
Rénub'ique française et inséré au Bulletin 
officiel du département de la France d'ou 
tre-mer. 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

*< -SCHUMAX. | 

Par ie président du conseli des ministres :. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE. BOURGÈ:FMAUNOURY. 
> 6 S- — 








Décret n° 48-82 réglementant les obligations 


professionnelles des médecins et sages-fem. 
mes diplômés de l'école africaine de méde- 
cine et de pharmacie de Dakar. 


Rectificatif au Journat officiel du 12 février 
1918: page 1520, £® co'onne, 6e ligne, au lieu | 
de: « :modifié par le décret du 11 juillet 1918) », 
Au « (modifié par le décret du 41 juilet 

v S) », 





+0. 


Office de la recherche scientifique coloniale, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer du 20 janvier 49M48, l’article 4° de l'arrêté 
n° 15:9 du 19 novembre 1947 portant affecir. 
tion de chargés de recherches stagiaires de 
l'office de Ja recherche scientifique coloniale 
a été complété comme suit: 


« Ces affectations ont été prononcées pour 
une durée minimum de cinq années ». 


Le reste sans changement. 
SERRES TETE SCI TENTE CTI 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Muiualité. 

Par arrêtés du rainisire du travail et de h 
sécurité sociale en date du 9 février 1915 on 
été approuvés les statuts des sociétés muluë- 
listes ci-après: 

PAS-DE-CALAIS 


L'Uniin, no 621263, à Avion (Pas-de Calais 
RHIN !BAS-) 


La Prévoyance artisanale, ne 67-297, à Su 
bourg (Bas-Rhin), 
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e ex. 
béné. SEE 
AU Lo tee CEE 
. de préiec 
ivrant M dune 75-316, à Paris, 40, boüfevard 
j Malesherbes. 
nnelle +ee— 
er ” 
rh: par arrèté du ministre da travail et de la 
la mé. 4 securite sociale en date du 10 février 4918 ont 
l’Indo- été approuvés les statuts de la société mutua- 
jiste ci-après: 
< sé mutualiste Saint-Raphaël, ne 55-1447 
: d'ou. 4 Pre (3), 8, rue-du Parc-Royal. — 
ées ct 
es éco. 1 SEINE-INFÉRIEURE 
ce qu, caisse mutuelle d’entr'alde de la chemiserie 
nt dé. p. Reculard, n° 76-72, à Darnétal-les-Rouen 
r 1947 (Seine-Inférieure), 
de la © © 
ülletin 
> d'ou 
Caisses de retraites. - 
par arrèté du 9 février 1948, la caisse com- 
AN. plmentaire de retraites du personnel de Ja 


caisse d'épargre et de prévoyance de Cler- 
mont-Ferrand, 16, avenue Carnot, à été auto- 
risée à fonctionner dans les conditions. pré- 
nues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 


8 juin 196. 
— 406 e—— 


Istres :. 
er, 


rinées, 


arrêté du 11 février 1918, la caisse de 
s du personnel de la caisse d'épargne 














Par 

de Montluçon a été autorisée à fonctionner 

dans les conditions prévues aux articles 43 à 

59 du décret modifié du 8 juin 1946. 
008 2—- — 

budaet, 

JURY. 


Par arrêté du 41 février 1938, ja caisse de 
retraites du personnel de banques de la sec- 
lon 2 APB, 18, rue Lafayette, Paris, a été 
auiorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 48 à 58 du décret modi- 


igations 
fé du 8 juin 1946. 


zes-‘em- 
> méde- 


ir arrèté du 1 février 1968, la caisse de 
railes du personnel de banques de la sec- 
3 APB, 18, rue Lafayelte, Paris, à été 


P: 
rel 
Lio 

utorisée à fonctionner dans Îes <onditions 





» février 


a lieu 
1918) », prévues aux articles 43 à 58 du décret modi- 
L° juiet lé du 8 juin 1916 


Par arrêté du 11 février 1948, la caisse de 
etraites du personnel de banques des sections 
et » APB, 18, rue Lafayeîte, Paris, a été 
dutoris‘e à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
Du 8 juin 1946. 


ojoniale, 

















santé publique et de la population et du 





d'outre- 
l'arrêté —…… 

affecia. 

aires de ; 
coloniale 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

es pour ET DE LA POPULATION 

», 
Le été Décret n° 48-256 du 14 février 1948 relatif | 

— aux indemnités du personnel des insti- 

lutions de sourds-muets en Alsace et en 
Lorraine, 
LE 2 président du conseil des ministres, 
. nur ] “1 PRE 
°ir l1 proposition du ministre de la 
+ Pubique et de la population et du | 
bomique des finances et des affaires éco- | 
umiques, 

4 ui ordonnance du G janvier 1945 por- | 
La secure des traitements des fonction- 
qe res de 1 Etat et aménagement des pen- 
Fat” Vr LRYHes et militaires; 

$ v l 5 décrets des 3 septembre 1927 et 
l È a: ivJs, 
e-Calais) Vu lo. décret du 26 mai 1928; 
* Conseil des ministres entendu, 
Déeré te s À 
+ È : 
À Sas Les 1%, — Les indemnités allouées au 
..0nnel des institutions nationales de 
"muets en Alsace et en Lorraine sont 








maintenues et fixées à compter du {® jan- 
vier 1947 aux taux suivants: 


À. — Institution nationale 
des sourds-muets de Metz. 


NOMIQUER ssssieséorecvesssses 20.000 P, 
Chargé de cours professionnel 

(menuiserie) ......sscesesse 25.000 
Chargé de cours professionnel 

(cordonnier) .............. :#.000 
Médecin chef............cccsse 12.000 
Médecin adjoint (auriste)...... 4.000 
Dentiste ...........… céssococcs 4.500 
Lingère chargée des fonctions 
d'infirmière ................ 1.5 
Lingère chargée de l'enseigne- 

ment de la couture.......... 3.500 
Personnel chargé des cours d’a- 

ONE its ts 100 


B. — Institution protestante 
de sourds-muets de Strasbourg-Neudorf. 


Indemnité de direction à un professeur 
chargé de la direction des 
études TRE LLLELLRLZ) 4.500 F. 


C, — Institut catholique 
de sourds-muets de Strasbourg-Neudorf. 


Indemnité de direction à un professeur 
chargé de la direction des 
OUR: ts dois ds eus ue 4.500 F. 


Art. 2, — Le ministre de la santé pu- 
blique ct de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 14 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
6 6 e-- 








Décret n° 48-257 du 14 février 1948 relatif 

à l'indemnité d9 représentation du 
directeur de l'établissement thermal 
d'Aix-les-Bains. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la 


ministre des finances el des affaires éco- 7 
nomiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
aires de l'Etat et aménagement des pt 
sions civiles et miiitaires; 

Vu la loi de £nances du 13 août 1947; 

Vu l'acte provisoirement valable, dit 
arrêté interministériel du 21 décembre 
1942, accordant une indemnité de frais de 
représentation au directeur de l’établis- 
sement thermal d’Aix-les-Bains; 

Le conseit des ministres entendu, 

Décrète ; 

Art, 4, — l'indemnité pour frais de 
représentation accordée au directeur de 
l'établissement thermal d’Aix-les-Bains est 
maintenue à compter du {+ février 1945. 
Son taux est fixé à 24.000 F par an, à 
compiler du 1% janvier 1947. 

Art. 2. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et le ministre 





des finances et des affaires économiques 


sont chargés, chacun en ce qui le cons 
cerne, de l'exécution du présent decret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 
Fait à Paris, le 14 février 1948. 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etai au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
(D @- 





portant promotions et nominations 
dans l’ordre de la Santé publique. 


a 


Rectificalif au Journal officiel du 4 fé 
vrier 19:58: 

Page 119%, 3 colonne, 1% alinéa, au leu 
de: «a M, le Pr. Bayon-Targo », dre: « M. >» 
président Bayon-Targe ». 

Page 1194, 3% colonne, 2° alinéa, au le 
de: « Direeteur dépactemen:al de la san! de 
l'Allier », dire: « Médecin inspecteur de 1 
santé de l'Allier », 

———— —— 9 





Budgets additionnels d'établissements 
nationaux de bienfaisanco, 





Par arrêté en date du 13 janvier 4948, les 
recettes et les dépenses prévues au budget 
rimitif de Fhôpital-hospice national Dufresne. 
maunciller, pour lexercice 1947, sont aug- 
mentiées d’une somme de 1.312.369,70 F. 
++ 


Par arrêlé en date du 19 janvier 1948, les 
recettes et les dépenses prévues au budget 
primitif de l'asile national des convalescenies 
du Vésinet, pour l'exercice 1947, sont aug- 
mentées d’une somme de 7.613.230 F, 


= 
nn. 











Concours pour le recrutement d'un prépara- 
tour chef en pharmacie à l'asile national 
ds convalescents de Saint-Maurice, 





Par arrêié en date du 13 février 448, est 
autorisé, au cours du premier semestre da 
l’année 198, l'ouverture d’un concours pou? 
le recrutement d’un préparateur chef en phar- 
macie à l'asile national des convalescen'3 de 


Saint-Maurice. 
++. 





Autcrisation provisoire d'exercer la médecine 
et la chirurgie dentaire accordée à des pra- 
ticiens étrangers. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 lévrier 
1948 : 


Page 1359 3% colonne, 72 ligne, au leu 


de: « rue Viviant », lire: « rue Viviani »: 
76° à 76 ligne, au lieu de: « M. le docieur 
Frolichamn {adolphe) né le 23 octobre 1909 
à Murgen! (Roumanie), demeurant 6, ru du 
Plat, à Lyon (Rhône) », lire: « M, le docteur 
Frolichman (Adoïlphe}, né le 23 octobre 1909 
à Murgeni (Roumanie), demeurant 19, place 
Morel, à Lyon (Rhône) », 

Page 1360, 1e colonne, 4° ligne, au leu 
de: « M. Vahanian-Pagossian, chirurgien den- 
tiste », lire: « Docteur Vahanian-Pogossian »* 
2% ligne, au lieu de: « Tcheran ran », lir£: 
a Teheran (Iran) ». 


+e+— 





Médaille d'honneur des épidémies, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 février 
198: page 1523, 2 colonne, 19 ligne, au lieu 
de: « Médaille d'argent à titre posthume », 
lire: « Médaïlle de vermell à titre posthume », 


ie. 





4 
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NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au décret de naturalisation du 
98 février 1917 (Journal officiel du ? mars 
4917): page 1973, 1re colonne, au lieu de: 
« Eysmond (Wladimir), interprète, né le 21 no- 
vernbre 1912, de père polonais, à Gagra (Rus- 
sie) », lire: « D'Eysmond (Wladimir), inter- 
prète, né le 7 décembre 41912, de père jolo- 
Lais, à Moscou (Russie) ». 

— © &—— 


Reelificatil au décret de naturalisation du 
42 mars 1947 Journal officiel du 46 mars 1947) : 
page %10, 2e colonne, au lieu de: « Dedeyan 
(Marci, commerçant, né je 30 septembre 1905 
à Smyrne », lire: e Dedeyan (Marc), commer- 
çant, né le 0 septembre 1908 », 

à © ©— 


Pectificatif au décret de naturalisation du 
®7 1nars 1917 (Journal officiel du 2 mars 
4917): page 2079, 3 cotonne, au lieu de: « Ma- 
teossian (Nigoghos), ajusteur, né le 5 octobre 
4892 à Sivas (Asie Mineure), et Tombazian.…., 
née Le 18 décembre 1910 à Talas (Asie Mi- 
meure).», lire: « Mateossian.…, né le 5 octo- 
bre 1893 à Alexandropol (Arménie), et Tomba- 
ziin…, née le 18 décembre 1910 à Alcxandro- 
pol (Arménie) »7 


ectificatif au décret de naturalisation du 
B ral 1947 (Journal officiel du 11 mai 1947): 
page 4101, % colonne, au lieu de: « Nahoum 
(Moïse), employé de commerce, né le 19 jan- 
vier 1913 », lire: « Nahoum (Moïse), employé 
de commerce, né Le 1er février 1914 ». 
60e 


Rectificati? au décret de naturalisation &u 
6 juin 1957 (Journal officiel du 8 juin 1947) : 

Page 5269, fre colonne, au feu de: « Chim- 
cChirian (Yorvant), tapissier, né le 15 mal 
4908 », lire: « Chimchirian (Yervant) », 

Page 5279, {re colonne, au lieu de: « Spiezo- 
nok (Simon), ouvrier agrivole, né le fr té- 
wrier 1905.., et Sznitkon (Zenaïda) », lire: 
« Sriczonck…, et Sznitko », 


+ 0 &—— 


Rectifiratif au décret de naturalisation du 
f juin 1947 (Journal officiel du 8 juin 1M7): 
page 5285, % colonne, au Heu de: « Boudin 
(Ferdinand-Omer-Paul}, serrurier, né le 35 jan- 
Vice 1902 », lire: « Boudin, né le 25 jan- 


vicr 1909 ». 
—— 4 6 —— 


dectificatif au décret de naturalisation du 
42 juin 1947 (Journal officiel Au 15 juin 1947): 
page 91, 2% colonne, au lieu de: « Mazzei 
(Corradino-Ceebe), manœuvre, né le 13 juit- 
let 1905 », lire: « Mazzei (Corradino), manœu- 


vre » 
#4 @ © — 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
80 juin 1947 (Journal. officiel du 6 juillet 
4947): page 6317, % colonne, au lieu de: « Sea- 
ringella (Vitoi, ouvrier, né le 1% septembre 
68% à Corato (Italie) », lire: « Scaringelia 
{Savino) : . 


—+ © &—— 


| 


Pectificatif au décret de naturalisation du 
der juillet 1917 (Journal officiel du % juillet 
49417) : page 7035, {re colonne, au jeu de: «. Ko- 
fler (Emile), directeur commercial, né le 
81 août 1884 à Focsani {Roumanie) …, et Mai- 
an {Rabucä) », lire: « Kofler (Emile), direc- 
tour commercial, né le 2 seplembre. 188: à 


Focsant (Roumanie)... et Naïmman !Raluea) » 
et @-Q 

Rectificatif au décret de. naturalisation du 

24 juillet 197 (Journal ofliciel du 5 août 

6917) : page 7591, Je colonne, au lieu de: « Hal- 


» 


pern {Chawa), femme Wiltman, née le 14 sep- 
tembre 1909 », lie: « Lapiowker (Chawa), 
femme Wittman, née le 14 septembre 1942 ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
11 août 1917 (Journal officiel du 24 août 1947) : 
page 8407, % colonne, au lieu de: « Faulhaber 
(Jean), ingénieur, né le 22 août 190 », lire: 
« Anger (Jean), ingénieur », 

6 p94—— 


Rectificatit au décret de naturalisation du 
4 octobre 1917 (Journal officiel du 2% octlo- 
bre 1947) : 

Page 10688, % colonne, au lieu de: « Fried- 
man (René), Constantinople (Turquie), 24-08- 
98 », iire: « Friedmann ». t 

Page 10690, 2% coïonne, au lieu de: « Michai- 
laïidis (Stavros), Bouldour (Asie Mineure), 
15-07-97 », lire: « Michailidis (Stavros}, Boul- 
dour (Asie Mineure), 15-07-91 », 

Page 10692, 1 coionne, au lieu de: « Treves 
(Guiseppe), Saint- Moreel (Italie) », dire : 
« Treves (Guiseppe), Saint-Marcel », 

Page 410693, 1re co'onne, article 3, après: 
« D'Andrea (Gino) », ajouter: « Dagnes (Ot- 


tilde), Aoste. (Italie), 29-10-26—22281 x 47-74; 
Dagnes (Emma), Aoste (Ilalie), 17-09-28— 
22281 x 17-74 », 

MS Q— 


Reclificalif au décret de naturalisation du 
1 éctobre 1947 (Journal officiel du 12 octo- 
bre 1947) : page 10148, au lieu de: « Biotti (An- 
gelo), manœuvre, né le 13 août 1893 », lire: 
«a Viofti (Angela) », 


——* © -$— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
18 octobre 1947 (Journal officiel du 9 novem- 
bre 1947) : page 11080, 3° colonne, et page 11083, 
3 colonne, au jiieu de: « Petrogatti (Louis), 
Cusone; Petrogatti, née Lazzaroni; Pelrogatti 
(Giovanna), Clichy -sous - Bois; Petrogatti 
LALouis), Clusone », lire (les quatre fois) : « Pe- 


trogaïli », 
ee 9 S——— 


Rectificatif au décret de naturalisetion du. 
25 octobre 1917 (Journal officiel du 16 novem- 
bre 1947): page 11317, 2e colonne, au lieu de: 
« Billi (Lydie), Troyes (Aube), 25-02-47 », lire: 
« Biki (Yerino), Troyes (Aube), 13-12-41 » 

© © — — 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
8 novembre 1917 (Journal ofliciel du %5 no- 
vembre 1917): page 11592, 2% cœonne, au dieu 
de: « Schmidt (Siegebert)}, Stiring-Wendel 
(Moselle), 0-10-30 — 08-11-17 — 1-198214 x 15-25 », 
dire: « Schmidt (Sicgobert}, Stiring-Wendel 
(Moseïle), 01-09-09-—C8-11-17-—1-419891 x 40-57 », 

——@ © &— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
15 novembre 1917 (Journal officiel du 2$ dé- 
cembre 1917): 

Page 12515, 2e colonne, au dieu de: « Ballach 
(Richard), Port-Bou », lire: « Pallach », 

Page 19547, 3 colonne, au dieu de: « Gnira- 
gossian (Zadig}, Bucarest », lire: « Guiragos- 
sian », 

Page 12520, 3e colonne, au lieu de: « Sark!s- 
sian (Kirko), Brousse », lire: « Sarissian. 


(Kirkor) », 
——@ © ©—— 


4 20 décembre 1947 


trim — 


Rectificatif au décret de naturalisali 
6 décembre 1957 UJaurnal officiel da "dt 
vier 1948): page 569, 2 colonne, au lieu de 
(a Dogue Lys. ;" 04 . Di », lire- 
« Baga (Domenico no (italie), 51614 
SANS ma ee OH 


24 @-L——— 


Rectilicatif au décret de ep da 
ou Cie, ; e 
vier 1948) : | régi à 


Page 600, 2° colonne, article 4er, après: « Ca. 
net (Casimir) », supyrimer: « Canet, née Vi 
gnaud, Trevillach (Pyrénées-Orientales), 0741. 
06—20570 x 39-66 », 


Page 60%, 1re colonne, au lien de: « Herhort 
(Aibert), Tournai (Belgique), 26-107 », tire: 
t* Hebert (Albert) ». 
1 , Page 607, fre colonne, au lieu de: « Snirnow 
\ (Stanisias), Jaworzno (Pologne), 951991, 
31455 x 46-08 », lire: « Smirnow {Stanis'as), 
Jaworzno (Pologne), _Oi-05-11—2450 x 10-33 »; 
2% coianne, au dien de: « Tognetti (Louis\, An. 
gera (Italie), 23-07-93 », dire: « Tognoi (Luigi), 
Angera mn: 86 eGinANe, APrès: « Vergerio (Geor 
ges), Clouange (Mosele) », Lire: « Vergerio, 
née Zoller, Athus (Beïgique), 21-07-12 — 
11979 x 47-54 » For 
Page 608, 1r colonne, au Menu de: « Wejg- 
man, née Debska, Varsovie », lire: « Wejg. 
man (Ita), Varsovie»; 2 colonne, artick 2, 
après: « Bruckel, née Adour », ajouter: « Ca- 
uet, née Vignaud », 
—6-8 & —- 





Rectilicatif au décret de naturalisalion dy 
91 décernbre 1917 (Journal officiel du 11 jan- 
vier 1948) : 

Page 326, 2% caonne, au lieu de: « Ariz- 
mendi (Eugénio-Jésus), bijoutier, né de 10 sep. 
tembre 18S6 », Jjire: « …, né le 6 septembre 
1886 ». 

Page 3%, % colonne, au ijen de: « Le Van 
PBinh, riziculteur, né 10 8 août 18%... et 
Nguyen Thi Lonn, femme Le Var Binh », lire 
(les deux fois): « Le Van Dink ». 





Rectilicatif eu décret de naturalisation 
A7 janvier 1918 (Journal ofjliciel du 2 jau- 
vier 1948) : 

Page 805, % colonne, au lieu de: « Pnrgofien 
(Léo), Berlin (Allemagne) », Hire: « Bergot- 
fen »; 3° colenne, au Heu de: e Cadeau ((inot, 
| San Vito (Italie), 02-03-01 », dire: « Cadedu 
(GinG) », : 

Page 806, 1 colonne, au lieu de: « Cosyn 

(Ernestine}), Amiens (Somme) », lire: « Cosyn 

Ernestine}), veuve Cremer, Amiens »: au lieu 

€: « Da Concéica, Arquigno (Portugal) », lire: 

« Da Conceita, veuve Da Costa, Arquigno » 

Page 809, 3° colonne, au‘lieu de (la deuxième 

fois): « Tronina, née Bresinska, Kielezewo 
| (Pologne), 25-10-97-—41918 x 46-@ », liré: « Tro- 
nina (Antoine), Borowa (Pologne), 15-01-03 ». 








Requêtes concernant des militaires, marins 
et civils disparus pendant la période 
comprise entre le 3 1939 et 
og de cessation légale des hos- 

s. 


Une requête a été présentée au procureur 





tectificatif au décret de naturalisation du 
19 novembre 1917 (Journal officiel du 23 no- 
vembre 1947) : 

Page 11598, 3° colonne, au lieu de: « BaMa:- 
tore (Dominiqué), née le 24 mai 1900 », lire: 
« Bal'atore (Domenica), femme Bodrero ». 

Page 11604, 2e colonne, au lieu de: « Cornil : 
(Albert-Onézime-Eugène), né le 19 février. 
187%... et Ternens (Georgine-Mathilde-José- 
phine}, sa femme », lire: « Cornil.…., et Ter- 
neus (Georgine-Mathïide-Joséphine) », 





Le 9 ©-—— 


de la DRE près le tribunal de Lille, en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Delbecq (Raphaël-Alfred), mé le 21 avril 
1901 à Croix (Nord), époux de Rambour (A: 
bertine-Philomène), ayant demeuré à Croix, 
prisonnier de guerre, dont les dernières ue 
velles, datées du 2 juillet 4944, proviennen 
de Neckasulm (Wurtember£g). 


Une requête a été présentée au a À 
reur de la République près Je tribunal 
Nantes, en vue de faire déclarer juditia rt 
ment l'absence de Coué (Pascal-Marcel}, Y 
le 2% mars 19%5,.à Nantes, forain, disparu 
Nantes le 13 avril 1941 











‘ 


ti 








15 Février 4948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1649 








une requête a été présentée au procureur 
de la Republique près le tribunal de Jille 
due de faire déclarer  judiciairement 
Jabsence de Desmarets {Charles-Désiré), né 
à Lille, le 31 mai 1905, époux de Pollet (Ray- 
monde-Mar'e), ayant demeuré à Lille, 9, rue 
de Magenta, parti volontairement en Aïema- 
me ai titre de travailleur, lé 8 octobre 1942, 
él cnvoyé à Auschmelz, 


Une requête à élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Col- 
mar, en vue de faire déclarer judiciairement 
vapence de Chava-Sura Feldchendier, née 
le 8 octobre 1903 à Varsovie (Pologne), mariée 
à samuei Kanarlenwagel, domiciliée à Mul- 
house, à, rue dü Runiz jusqu'en avril 1940. 
arrotée le 15 juillet 1942 par les autorilés occu- 
Antes pour être condufle à Bayonne. Eke n'a 
plus donné de ses nouvelles depuis le 10 no- 
vembre 1942. " 

Une requête à été présentée au procureur 
de là République près le tribunal de Lille 
en vue de faire ‘déclarer judiciairement 
j'apsence de Lemichez Grpponr le), né 
cainghin-cn- Weppes Nord), de 29 
énoux de Toulouse’ (Florentine-Jeanne), ayant 
demeuré à la Bassée (Nord), 18, rue Lestar- 

uit, en traitement à l'asile de Ville-Evrard, à 
Neuilly-sur-Marne, et disparu depuis le 28 mai 
1940. 

Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Lille 
en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Therv (Georges-Edouard), né à 
Lille, le 13 septembre 1914, époux de Demou- 
lin (Paulette-Maria-Georgetle), ayant demeuré 
à Lille, 61, rue Paul-Lafargue, mobil'sé au 
4» régiment d'infanterie Lille, prisonnier 
de guerre non rentré. 





Un: requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Bé- 
thine en vue de faire déclarer judiciairement 
l'aence de Grzelak (Edmond), né le 9 avril 
190, à Piotrow (Pologne). æcélihataire, mi- 
neur, domic'lié à Calonne-Ricouart, 4, rue de 
Boulogne, disparn depuis le mois d'avril 1945 
par suites de faits de guerre en Allemagne. 


Une requête. a ét4 présentée. au. procureur 
de Ja République près le tribunal de Lille 
on vue de faire déclarer . judiciairement 
l'absence de Vandercruyssen {(Eugène-Robert}, 
né à Lille, le 17 juin 1906, époux de Lemaine 
(Henrieite-Marie}, ayant demeuré à Lille, rue 
de l'Hôp'tal-Saint-Rôch, 17, cour Saint-Paul, 
n° 12, nrisonnier de guerre non rentré. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal d’Avesnes 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de IToez (Albert), né le. 16 juin 1943 à 
Fnglefontaine (Nord). Prisonnier de guerre, 
Salag 11 B, 5f3e Ce transport auto, disparu 
depuis le mols de mars 1945 en Allemagne. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





\SSEMBLÉE NATIONALE 
ANNÉE 1943 





Ordre du jour du mardi 17 février 1948. 


A neuf heures trente, — 1" SÉANCE PUBLIQUE 


_.. — Suite de la discussion d'urgence des 
, Siuns de résolution: 19 de M. Juglas 
 PiSieurs de ses collègues tendant à-inviter 
#0vernement à. revenir sur la décision 
‘1 hrise d'étendre aux territoires où «ir- 
‘inc Ç, F, À. les mesures de dévalua- 


1 quil à appliquées dans Ja métropole; 
1,7 Mile Archimède et plusieurs de ses co!- 
..# tendant à inviter 1e Gouvernement à 

“17 sur Ja décision qu’il a 


rise d'étendre 


jus départements d'outre-mer les mesures de 
Vos me s0 appliquées dans la métropole. 


mon, EPS, 9391, 3382, — M. René Pleven, 


ur.) 





mal 1905, 





2. — Suite de la discussion: 1 Du projet 
de loi resatif-aux rapports entre. bailleurs et 
locataires de lo'aux d'habitation ou à usage 
professionnel; 11. Des propositions de Ji: 
1° de M, Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, du fait 
de Ja guerre, les modalités de la procédure de 
logement d'office; 2e de M. Lecourt et jpau- 
sieurs de ses collègues tendant à: a) porter 
prorogation jusqu'au fe juin 1947 de l’ordon- 
nance du 23 juin 191gmelative aux locaux 
d'habitation on à msage professionnel; b) per- 
mettre à certaines personnes l'exercice du 
droit de æeprise de locaux d’habitation; 
c) fixer l’étendue de la prorogation réswitant 
de ja loi du 28 mars 1916; d) protéger les lo- 
cataires contre les spéculations des ventes 
d'inmeuixes par appartements; e) renforcer 
la lutte contre Jes abus de certaines sous- 
locations; 30 de M, Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à eompléier et à modi- 
fier l’ordonnance du 23 juin 1945 rehklive œux 


locaux d'habitation et à usage professionnel; 


4o de M. Guiguen et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inodifier la loi diu 28 mars 1916 
relative aux docaux d’habitalion ou à usage 
professionnel; 5° de M. Fr&déric-Dupont ten- 
dant à comp:éter la loi du 28 mai 193 relalive 
à l'application aux étrangers des lois en ma- 
tière de baux à loyers et de baux à ferme; 
6° de M. Joseph Denais tendant à rég:ementer 
les conditions dans XKsquelles peuvent êlre 
expulsés des locataires de bonne foi; 7° de 
MM. Courant et René Coty tendant à exonérer 
les propriétaires sinistrés de da contrihulion 
révue par l'ordonnance du 28 juin 19% sur 
e fonds national d’amé:ioration de l'habitat; 
8° de M. AndréMercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à proroger jusqu'au 
ter octobre 1947 la législation actueltement en 
vigueur sur les loyers à usage d'habitation et 
professionnel; 9% de M. Edgar Faure et plu- 


-sleurs de ses coliègues relalive aux rappor!is 


entre bailleurs et Jocataires de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel; 10° de M, Fd- 
gar Faure et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux prix des loyers; 119 de M, Edigor 
Faure étendant le bénéfie du maintien dans 
les lieux aux personnels morales exerçant 
une activité déSintéressée; HI, De la propo- 
siion de résilution de MM. Joseph Denais, 
Xavier Bouvier et Pierre Montel tendent à 
inviter" de Gouvernement À réglementer Ja 
vente des immeubes par appartements 
(nos' 779, 22, 93, 57, 92, 95, 509, 643, 974, 1514, 
1832, 1833, 270, 992, 1996 [nouvelles rédactions 
1, 2 et & et nouveaux textes, 1101, 2075, 2633, 
2369. — M, Grimaud, rapporteur). 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres d’une commission. 


2. — Nomination de trois membres de la 
commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations. 


3. — Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre du conseil supérieur de la magis- 
trature. 


4. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. 


5. — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de :a 
presse. 

6. — Vote des conclusions du rapport de la 
comgnission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuiles contre un mem- 
bre de l’Assemblée, (Nos 2571, 2064, — M, Bil- 
lat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

7. — Vote des éonclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée. (Nos 3215, 3286. — M. Bes- 
set, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

8 — Discussion du projet de loi modifiant 
les limites d’âge fixées par l’ordonnance n° 49- 
1847 du 18 août 1945 en ce qui concerne les 
médecins délachés définitivement à l’armée 
de l'air, {No 3173.) 

9. — Diseussion, en deuxième lecture, du 
rojet de loi portant: 1° ouverture et annu- 
ation de crédits sur l'exercice 1947 au titre 








du budget ordinaire (services elvils) et dy 
budget de reconstruction et d'équipement 3 
2 ratification de décrets. [AE 1293, 506, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


40. — Débat sur la demande de discussio® 
d'urgence du projet de loi tendant à la répres- 
sion dés hausses de prix injustifiées. (Ne 3344.) 

ff. — Discussion des projels de lol relatile 
aux sociétés coopératives de reconstruction 
et aux associations syndicales de reconstruc 
tion. (Nos. 2084-2972-3075. — M, Garet, FiPe 
porteur.) 





Séances du mardi 17 février 1948, 





Des hillets portant la date dudit jour dé 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Ribeyre, jusques eq 
y compris M. Roucaute (Roger). 

Tribunes. — Depuis M. Gaborit, Jusques ef 
y compris M. Genest, 





Convocations de commissions. 





La commission dee affaîres économianes 4 
réunira au local de la commission n° ?63: 


4o Le mardi 17 février 1948, 
à à quatorze heures trente, 
_ Examen pour avis du projet de lol {ne 3344 
tendant à la répression des hausses de pr 
injustiflées. 


\ 
29 Le mercredi 18 février 1948, 
à quatorze heures trente, 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 


Le projet de loi (n° 3270) tendant À autos 
tiser le Président de la République à ratifler: 
fo l'accord franco-danois du .16 juillet 1947} 
20 l'accord complémentaire franco-am<ricais 
du 28 octobre 1947, relalifs à la -restauratiom 
de certains droits de propriété jindustriell@ 
atteints par la deux'ème gucrre monidale; 


Les proposiiions de Jot: 

a) {Neo 3116) De M. Leenhanlt et plusieuwr# 
de ses collègues tendant à refondre le sys- 
tème de répartition des licences d'importation 
et d'exportation; 

A! {No 3291} De MM. Ribeyre, Ramnrany 04 
Joubert tendant à compléter ja loi du 27 octo. 
bre 19%46 relative à la composition et au 
fonctionnernent du conseil économique, 


II, — Nomination d’un ranpor'eur pour avis 
pour les propositions de loi (nos 49, 831 et 972} 
rgalives au statut de l'artisanat. 

III, — Discussion du rapport pour avis de 
M. J.-P. Palewski sur le projet de loi (ne 673} 
et letltrés rectificaiives (nos 2598 et 3119) pors 
tant organisation de la marise marchande. 


IV. — Discussion du rapport de M, J.-P. Pa. 
lewski sur je projet de loi (n° 4124) tendant 
à autoriser le Président de la République à 
ratifler l'acconi intervenu le 6 juin 19417 à 


la Haye et relatif à ln création d’un burcau 
international des brevets à la Haye. 
V. — Discussion du rapport de M. Catr 


ca 
sur ja proposition de résolution (n9 2549) de 
Mme Poinso-Chapuis et dé M. Pierre Abelin 
tendant à inviter le Gouvenrement à organiser 


par décret une procédure rallonnelie et équi 
lab'e de réparlition des li d'im por ta 
tion. 

_ 

La commission, des finances se munira 16 
mercredi 18 février 1957, à neuf heures trente 
quinze heures, et, éventinellement, à vingt 21 
une heures cal de la commission des 
finan 8) 

Rapport de M. Colin, fait au nom à OM 
mission de la marine marchande, sur le projet 
de loi (no 673, lettres rectificatives nos 2598 
tt 9119) portant organisation de Ja marine 
Marchande, -- M hRéné Pleren, rapnorteug 


pour vis 


ee nn 
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La commission de la fustice et de . 
Mon se réunira le mardi 17 février 1938, à 


dix heures trente (local de la commission, 
a° 2) : 
I, — Rapport de M. Marcel Davki sur le 


projet de loi-(n° 3344) tendant à la répression 
des hausses de prix injustifiées. 

WH. — Suite du rapport &e M. Minjoz sur les 
propositions fe loi : 

4° De M. FPéron, portant réforme de l'orge- 
nisation de la Haute Cour de justice; 

20 De M. Péron, tendant à l’ab'ogatlon de 
la loi no 47.148135 modifiant les articles 8 et 6 
de l'ordonnance du 18 novembre 1144, modi- 
dés par la loi du 27 décembre 1945 instituant 


une Haute Cour de justice; 
3e De M. Lefèvre-Pontalis, tendant À modi- 
fer le mode de désignation des jurés de la 


Haute Cour de justice; 
4e De M. July, portant suppression «de juri 
diciions d'exception en matière pénale; 


5° De M, Badie, tendant à !la suppression 
de toutes les jurictions d'exception en matière 
de ‘oliuboreuon et au renvoi de toulss les 
affaires en cours devant les tribunaux mili- 


daires (nes 45-2729-2900-2208-3228). 


La commission de la marine marchande et | 
Ë nira le mardi 17 février 1948, 
à quinze heures irente (local ds la commis- 


éservés de la lettre 
Joi (no 672) portant 


Examen des 
reclillcalive an proje 


organisation de la marine marchande, 

La commission de la presse se réunira le 
mardi 17 février 1948, à dix heures (local de 
da commission, n° 2%) : 

L — Rapport pour avis de M. Coste-Floret 
sur les 40} de 


propositions de loi (no 
M. Hugues et (n° 552) de M. Raymond Guyon 
relatives à la lutte contre l'alccolisme, 

I. — Examen du memorandum présenté au 
Gouvernement par la fédération nationale de 
la presse française. 

IT, — Rapport d’information de M. Y À 
ras sur la préparat'on du festival de Cannes. 


eInev- 


La commission de la production industrielle 
6e réunira le mardi 17 fuvrier 1943, à seize 
beures (local de la commission, ne 264): 

Audition de M. Roïbert Lacosie, ministre de 
l'inaustrie et du commerce, sur la situation 
actuelle des carburants, de l'usine Berliet, de 
da sociéts Franco!or, 


êter sur les 
195 à 
1918, à 


La commission chargée d’enqgu 
événements survenus en } 
4955 se réunira le 
wingt et une heures (local me 249): 

Audiion de M. Germain-Martin, ancien 
ministre. 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
AxsËx 1948 


Ordre du jour du mardi 17 février 1948. 


A quinze heures, —— SÉAXCI PUBLIQUE 
1. — Nomination d'un membre du conseil 
supérieur de la protection civile 


2. — Nomination du vice-président du comité 
financier du consel, d'administration de la 
Caisse autonome d'amortissement. 

3. — Nomination d’un membre du comité 
de contrôle du fonds d'encouragement de la 
é odu JO texute, 








4, — Vérification de pouvoirs: F 

3% bureeu — Election de 4. Coquart, en , 
remplacement de M. Couteaux (Nord). | 
(M. Courrière, rapporteur.) 


5, — Discussion du projel de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, portent ouverture de crédits pour la 
session, en 1918, de la conférence des Indes 
occidentales à ‘a Guade'oupe, (Ne 97, année 
1918. — M. N..., rapporteur.) | 


6. — Vote du prof de loï, adopté par l’As- 
semblée nalionale, portant abrogation de la 
loi du 7 juillet 1900 autorisant l'administration 
des postes et téégraphes à effectuer, pour Le 
compte de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, l'encaissement des fonds des sociclés 
de secour; mutue’s approuvées. (Nos 954, 
année 1917, et 61, année 1948. — M. Renaison, | 
rapporteur.} (Sous réserve qu’ n’y ait pas 
débat.) 

7. — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assembke nationale, tendant à 
compléter l'article 54 g du livre II du code 
du travail, en vue d'accorder un congé sup- 
plémentaire aux mères de famille qui exer- 
cent une activité salariée. (Nos 17 et 60, année 
1918. — M, Caspary, rapporteur, et ne ° 
année 1948. — Avis de la commission de la 
famil'e, de la population et de la santé publi- 
que. — M. N.…., rapporteur.) 


à 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par 

l'Assemblée nationale, tendant à permeitre 

aux femmes l'accession à diverses professions 

d'auxiliaires de justice. (Nos 876, année 1947, 

et 73, année 1938, — M. Georges Pernot, rap- 
porteur.) 


9. — Discussion du projet de loi, sy par 
l'Assemblée nationale, mettant fin à la pro- 
rogation ou à la suspension des délais relatifs 
aux trans:riptions immobilières, aux inscri- 
tions de privièges, d'hypothèques ou de nan- 
tissement et au renouvellement de ces ins- 
criptions. (Nos 987, année 1947, et 76, année 
198. — M. Fournier, rapporteur.) 


19, — Discussion du projet de lot, adopté 
par l'Assemblée nalionale, portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 198 en vue de la 
réalisation d'une première tranche du reclas- 
sement de la fonction publiqüe (agents en 
activité ou en retraite) et de l'amélioration 
de la Situation . des victimes de guerre. 
(No 68, aunée 1918. — M. Alain Poher, rap- 
porteur généra’.) 

11. — Discussion du projet de loi, adopté 
nar l’Assemblée nationale, tendant à relever 
le salaire servant de base au calcul des pres- 
tations farniliales. (Nes 67 et 93, année 1946. 
— M. Dassand, rapporteur, et ne , année 
1918. — Avis de la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique. — 
M. N…., rapporteur, et n°, à 6e 1918. 
— Avis de la commission de l’agricuiture. — 
M. N..., rapporteur.) 








Les billets portant la date, dudit jour et vala- 
bles pour la journée comprerment: 

4er élage. — Depuis Mme Marie-Hélène Car- 
dot, jusques et y compris M. Courrière. 

Tribunes. — Lepuis M. Cozza::0, jusques ei 
y compris M. Fraisseix. 





Convotations de commissions, 
LL 
La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le jeudi 19 février 1938, à neuf Meu- 
res quinze (local no 274): 





I. — Examen du projet de loi (n° 3344 A. 
N.) tendant à la répression des hausses de 


prix injustifiées et désignation d'un rappor- 
teur 


IL — Désignalion de rapporteurs sur les 
propositions de résolution : 

1o (No 861, année 1947) Tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le mode de paye- 
ment des heures supp'émentaires et des pri- 
mes individuelles et collectives à la produc- 
tion: 1° en les exonérant de toutes <harges 
sociales et de tous impôts; 2° en. aflectant à 


ciale et au ainsi une 
np une amélioralion pou vou 


2e (Ne 90, année 1M8) Tendant à inviter 
L Couvernement à ee modification 
du 30 juin 1915 relative à le constat 
pra et la répression des in een M 

Jégisiation ST: 


IN, — Examen du prublème de la 
fiscale (nes 2615-2098 el 3165 A. N). Compe 
rendu s travaux de la sous-commission 


IV. — Questions diverses. 





La commission aflaires étrangèr 

munira eu par À la es vo FA 

sfuires érra x ee Fees nationale, 

le mercredi vT , à quinze 

(salle Colbert, Palais Bourbon) ue 
rêtaire d'Etat 


Audition de M. Schneiter, 
aux affaires allemandes, sur la situation dans 
la zone d'occupation fran en Allemagne 
"y eflectuer. 


ei le voyage qu'à vient 





tion et de la santé 
mardi 17 février À 
ne 207): 


La commission de la faraille, de ia 
à 


onze heures (local 


[l, — Avis de M. de Montgascon sur le pn- 
et de loi (ne 67, année 19 adopté par 
‘Assemblée nationale tendant & relever le 
salaire servant de base au calcul des presta. 
tions familiales. 


I, — Echange de vues sur une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à tenk 
compte des siluations de famille pour Le rem- 
boursement des billets de 5.000 F. 


IV. — Questions diverses. 
2° Le mercredi 18 février 18, 
à dix heures. 


I. — Avis de M. Teyssandier sur la 

tion de résolution (ne 836* année 19%17) de 
M. Dulin, relative à l'incorporation de cer- 
lains colorants et de certaines essences dans 
les margarines. 

H. — Fxamen des prapositions de résolution 
{nos 58-287 et 860, année 1941) relatives à 
Les aux femmes seules gées d'en 
ants. 


ILL — Questions diverses. 
\ 





La cornmission de la France d'outre-mer 
se réunira le mercredi.18 février: 1918, à seizs 
heures quarante<inq (local ne 215): 

I. — Examen du rapport pour avis de 
M. Durand-Réville sur las DropodItion de réso- 
lution {n° 2%, année 1918) tendant à inviter 
lè Gouvernement à remettre en vigueur la 
dotation d'essence attribuée aux coloniaux 
+ ad rentrant en congé à la mét- 
pole. 

II. — Fixation du amme des mission 
d'enquête dans les territoires d'outre-mer 

LI. — Suite de l'étude du fonetionnement 
| de la caisse centrale de la France d'outrs 
mer, Audition éventuelle. 

IV. — Etude du pen de désignation d'une 
sous<ommission d'enquête sur j'attribuien 
des bourses d'enseignement dans les terft 
toires d'outre-mer. 


V. — Questions diverses. 





La comraission de la marine et des es 
se réunira le mereredi 18 février 1938, à D 
heures (local ne 215): Le 

Examen du projet de lol portant organe 
lion de la RER ES et nominaties 
d'un rapporteur (3119 A. N.}, 


Questions diverses. 





leur bénéfice la part patronale de sécurité æ- 





ublique se réunira : fe le 





soc 

mod 

rég! 
fri 








EL 
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—— 


La commission. de la presse, de ia radio 
et du cinéma se réunira le mercredi 18 février 
4918, à dix heures trente (local n° 261): 


1, — Audition de M. Dreylus, président de 
la presse flmée. 

1, — Nomination de rapporteur et examen 
de la proposition de résaution de M. Roger 
Duchet (n° 68, année 1918), tendant à inviter 
le Gouvernement , de toute urgence 
les mesures indispensables au sauvetage de la 
presse fimée française. 





es 


La commission de la production fndustrielle 
se réunira le mercredi 18 février 1948, à neuf 
heures quinze (local ne 274): 

1, — Examen pour avis de la pose de 
résoution (ne 609, année 194 
inviter le Gouvernement à faciliter les trans- 
formalions de l'équipement énergélique de 
industrie, en vue d'économiser :e charbon et 
à accroitre les passihilités françaises de te- 
cherche et de traitement des carburants liqui- 
des (M. Longehambon, rapporteur). 

1, — Examen de diverses questions devant 
faire l'objet d’un prochain ordre du jour, no- 


tammeni 


{o Le projet de loi fixant statut juridique 


) tendant à: 





des centres techn'ques industriels gnes 2126, 
9962, 2005 A. N.}); 

2 Proposition de ai tendant à relever le 
ix de la retraite des ouvriers mineurs 
(nos 53, 882 et 1566, 2992, 3057, 3220, 2222 de 
l'Assemblée nationale). ï 


ï 


III, — Questions diverses. 


+ 





Convocation de bureau. 


Le ter bureaŸ se réunira le mardi 47 février 
49:38, à quatorze heures trente (local ne 215): 
Examen du dossier d'é'eclion de M. Jules 
Valle (Constantine, prem'er collège). 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | 





Ordre du jour du jeudi 19 février 1948. 


À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du rapport présenté par M. Ra- 
at, au nom de la commission des affaires 
ep De et administraiives sur la proposi- 
Von de résolution (no 4/1918) tendant à invi- 
ler l'Assembiée nationale à compléter la loi 
N° 46-1191 du 5 octobre 1916 relative à l’élec- 
lon des membres de lAssemb'ée nationate 
en ce qui concerne le territoire de la Haute- 

Jia. 

Discussion du rapport présenté par M. Ab- 
desselam au nom de la comm'ssion de la jus- 
uce, de Ja législation, de la fonction publique 
€l des affaires domaniales sur :e projet de 
ec (ne 10/1948} étendant au territoire du 
Came oun certaines dispositions des iexles re- 
latifs à la mise sous séquestre des b'ens ap- | 
Pisienint à des ennemis, neuires, Français | 
(ù apatrdes, et à l'administration et à la li- 
Quidilion de ces biens. 
Discussion du rapport présenté 
noi, ua nom de la commission 
! 





ar M. Mi- 
es affaires 
les, sur le projet de décret (no 27/1947) : 
viouliant le décret du 2 avril 1932 parlant | 
‘tsemenialion des accidents du travail en 
Afrique occidentaie française. 

Discussion du rapport présenté par M. Mi- 
&l0!, au nom de la commission des affaires s0- 
4 26/1947) 
07 Mmajoralion des rentes atiribuées aux 
ticumes d'accidents du travail survenus sur | 
le ‘crritaire de FAfrique occidentale française 
@i à leurs ayants droit. | 


tiates, sur le projet de décret (ne 
poriant 








Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi 13 février 1958. 


Présents. — Mme Allemandi, MM. Antonini, 
Arnault, Mme Bory (Marie), MM. Boussenot, 
Chassiot, Curabet, Egretaud, Giard, Hénauit, 
René Moreux, Périer, Savi de Tove, Soppo 
Priso, Thémia, Vandenboomgaente. 

Excusés, — M. d’Arboussier, Mme Autissier, 
MM. Darlan. Delmas, Dumas, Estèbe, Guèye 
Momar Djim, Montrat, Piéri, Vauthier. 


Suppléants. — MM, Lanart (de M. Tétau), 
Rosle:der (de M. Aubert et de M. de La Vasse- 
Jais), Thémia (de M. Schmitt). 


Assistait à la séance, — M. Savary, rappor- 
teur de la commission des affaires extérieures, 


Commission de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires do- 
maniales. 


Séance du vendredi 13 février 1948. 


Présents. — MM. Abdesselam, Ahmed Ko- 
toka, Antonini, Belabeb, Mme Bory, MM. A!- 
fred Bour, Curabel, Griaule, Jousselin, Juge. 
Mme Lafon, MM. Lombardlo, Meriglier, Piéri. 
Savi de Tove, Sylvestre, Vauthier. 


Ercusés. — MM. Bourgarel-Camprasse, Diop 
Babakar, F'inois, Fourcade, Nademba Racine, 
Michard-Pelissier, Touré 


Suppléants. — Mme Laffont (de M. d’Arbous- 
sier}, MM. Abdene'asse (de M. Bo:uis Basset), 
Antonini {de M. Chevance-Bertin), Mme Bory 
(de M. Thevenin). 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires gg ue se 
réunira le mercredi 18 février 1918, seize 
heures trente (local ne 120;: 


Examen des projets de rapport: 


1o De Mme Allemandi, sur la proposition 
(ne 37) tendant à inviter ie Gouverneinent à 
prendre des mesures d'urgence pour fournir 
aux producteurs agricoles dé ‘a Réunion du 
maïs de semente (pour avis); 

20 De M, Estebe, sur la proposition (no 22) 
tendant à surseoir à tout accord d'union éco- 
nomique et douanière entre :a France et l’Ita- 
lie avant consultation et avis préalables, à in- 
tervenir en temps utile, de l’Assemblée de 
J'Union française: 


39 De M. Vandenboomgaerde, sur la propo- 
sition (ne 3) tendant à recommander au Gou- 
vernement français de prendre d'urgence les 
mesures nécessaires pour intensifier la pro- 
duction et les exportations de l'Afrique équa- 
toriale française. 


ne nee 
pr — 


La commission des affaires politiques et ad- 
ministratives <e réunira le mercredi 48 fé- 
vrier 1948, à quinze hetfes (local no 416): 


I. — Audition de M. Lechani, rapporteur pro- 
visoire pour avis de la proposition de réso u- 
tion n° 27 tendant à invi'er le Go.vernement 
à créer et organiser une école supérieure d’ad- 
ministration dans l'Afrique nore (Afrique cc- 


| cidentale française, Afrique équatoriale fran- 
caisse}, 


IH. — Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition n° 34 invitant le Gouvernement à 
rapporter le décret du 28 août 19:2, à éten- 
Âre à l'Afrique équatoriale française les d's 
ositions du décret n°.47-2257 du 26 novem- 
re. 1917 portant réorgan'sation municipale en 
Afrique occidentale française. 


La commission des affaires sociales se réu- 
nira le mardi 17 février 1948, à seize heures 
trenie (local ne 219) : 


1. — Rapport de la sous-commission chargée 
d'étudier le proje® de décret du 17 octobre 
1947 instituant un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, 





II. — Examen de la proposition de ré-olu- 
tion (ne 26, année 1948) tendant à faire bé- 
néficier de la loi de pension du 21 mars 1928 
les ouvriers musulmans d’Algérie dépendant 
du ministère des forces armées. 


III, — Affaires diverses. 








La commission de la défense de l’Union 
française se réunira le mercredi 18 février 
1943, à dix heures trente (local ne 219). 


Exposé du bureau pour information sur 
l'état actue] des proiels et doctrines concer- 
nant la défense de l’Un‘on francaise, permet- 
tant d'aborder l'étude des problèmes en cé- 
 coulant, et en particulier celui de la fus'on 
ou du maintien des troupes coloniales.- Dis- 
cussion. 





Additif ou rectifilcatif À l’ordre du jour ds 
la séance que tiendra la commission d'ins- 
-lruction le mercredi 18 février 1948, à qua 
tarze heures (local ne 219): 

Raoport de M, Schleiter sur l'élection de 
M Cortinchi, 


N.R. — La réunion aura lieu dans le ‘oral 
ne 29 À quatrrze heures, êt non pas 41ns 
’e local no 116. à quatarze heures trente 
comme il avait été précédemment indiqué, 


Ce me 


La commission du règlemênt <e réunira 78 
Jeudi 19 février 193%, à onze ne 
ne 146): 


I. — Fixation de la procédure de désigna- 
tion. .par l'Assemh'ée de l’Union francaise, 
de reing membres au Conseil émmomiae 
choisis parmi les randklats présentés par 'es 
arganismes qualifiés des terrilores d'outre- 
mer. j 


I. — Propas'tion de désignation des mcm 
bres au Conseil économique, 


MI, — Rapporis avec la commission du surfe 
trage universel, du règlement et des pétil'ons 
et la commission de ls camp'abilité de l'AS 
sembiée natianalr 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux pubiics 
et des transports. 


En 


Avis de concours pour le recrutement d'im 
génieurs adjoints des travaux météorolo- 
giques du corps coloniel. 


Par arrêté du 28 janvier 19'8, un concours 
est ouvert au ministère des travaux publis 
et des transports pour le recrutement de cin- 
quante ingénieurs adjoints des travaux mé- 
téorologiques du corps colonial. 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats. 
La carrière des ingén'eurs adjoints des (ra- 
vaux météorologiques du corps colonia! s’el- 
fectue en totalilé dans les terriloires de 
l'Union française. 


Les. épreuves de ce contours auront lieu 
les 19, 20 et 21 mai 1948. 

Les candidrts doivent être de national té 
francaise et Ag's de dix-huit ans au moins 
et de vingt-cinq ans au plus au fer janver 


1948. Cette dernière l'miie pouvent être r'“u- 
lée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils ou militares ouvrant des 
droits à la retraite dans que l’âge de trenlo- 
cinq ans puisse être dépassé 

Les doss'ers de cpdidatures devront être 
parvenus complets à la métcorologie nalio- 
nale au plus tard le 19 avril 1948, 

Pour tous renseignements complémental- 
res, adresser une demande au:service des 
concours de la météorologie nationale, 93, 
quai d'Orsay, Paris (7°). 


+ 0 +- 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


sont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregisirement pour 1e timbrage des chèques, des affiches sus paple 
des quiiances, das requs ou décharges de tiires ou d'obje:s, des requs constatant de: dépôts d'espêces, des effels de commeres 


et des ordres de virement en banque :art. © 
6 nuvetmbre 1934 et 18 octobre 1955). | 





LISTE CCS AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE CANVIER 1943 


8, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1950; arrêtés des © avril 1932, 24 juillet 1938, 

































































$ 
Classement par tive d'appareil et par numéro d'empreintes. 
—- —— - ee a — memes _ MS) 
| e à 
, NATURE DES DOCUMENTS 
ENFARATES NOMS, PRENONS PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- * État 3 
; de OBSERVATIONS 
, ou raison Sociale des usagers NAIRES L 
Leitres Numéros Valeur des empreintes. l'autorisation. 
| 
L — Type À de la société des machines Havas. ‘e 
HE. A. 226 !Société À responsabilité TMmiléc! Havas, Quittunces «et efirts de! 25 janv, 4948, 
s Comptoir d'éditions et de publi- | commerce : 3 F, 
cité « (éditeur au journal Infor-|! 
mautions in er triclles et gt 
cinles), 142, ruc Montmartre, à! È 
Paris. | 
H. A. 229 |Socié'é à responsatäilité limité « La | Havas, Quitlances et eflets de! 20 déc. 1947, 
Panlouflerie de France », 94, rue | commerce : 2 F, 
Raymond-Lavigne, au Bouscat {Gi-| 
! ronde). S “ 
HE. A. 230 Société anonyme « KR, Rrousse fils », | Havas. Quittances et eflets de! 28 janv, 1948. 
38, rue Chautecrit, à Bordeau* (Gi-| commerce : 2 F . 
ronde), | 
U. — Type € de la société des machines Ilavas. 1 
IL. 0166 {Société anonyme « Crédima », Havas. Quittances et effets de; 90 déc. 4947, j Remplace la machines IL A 
1%, avenue Malakoff, à Paris. —" sr gd 0,01 F à| n° 421, 
99,99 F | 
H. 0604 | Société « La Mutualité industrielle », Iavas, Quitiances et effets.de! 2 janv. 1948. 
4, rue d'Athènes, à Paris, commerce: 0,01 F à! 
9,9 F. 
LU. — Type E de la société des machines Havas. 
H. E. 425 Société anonyme « Facom », 45, mme Havas, Quitiances et eflets de! 28 janv, 1948. 
de Paris, à Gentilly (Seine). commerce : ©,01 F à 
99,99 F. 
H. EL 131 Société anonyme des « Rhummsg Chau- Havas, Quitiances et eflcts y: 8 far, 1%8. 
vet », 27, rue Lemaistre, au Havre conmuerce : 0,10 F 
(Seine-Inftricure). 9,00 F. rw 
E € 435 Société à responsabilité limi'ée Havas, Quitlances <t effets de! 28 Janv, 41988. , 
« Eiablissements G. Schastien », cormmerce: 0,01 F à 
47, chemin de Rouvroy, à Saint- 99,99 F. & 
Que ntin (Ai isne). 
: EP ir muet ÿ à AE 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1948 
TRIER : â 1 BROFESSION. ADRESSE | concessiox. | "ATURE DES DOCUMENTS DATE 
à tell S NO, RÉNOMS, PRO SSION, )RESSE ONXCESS X- à si 
on To. OBSERVATIONS 
na lnps nn ou raison sociale des usagers NAIRES Es o fair 


Lettres Numéros. Valeur des empreintes. de l'autorisation. 


| 





| " hs #6 ms 


L — Type C de la société des machines Havas, 











I. (004 !Soriété « Caisse d'assurances mu- Havas, Quitlances el effets de, 2 fanv. 4958. 
tuelles, 6, rue d'Athènes, à Paris commerce: 0,01 F à! 
9,39 F. 
IL. 0300 | Société À responsabilité limitée « Col. Havas. , | Quitianees et effets de) 22 janv. 4948. 
| art ct Trolart», 4£, rus Dagorno. commerce: 0,01 Y à! 
| à Paris. 9,99 F. 
Ji. 0228 | Fédération de la Mutualité agricole Havas. Quittances et effets de! 22 janv. 41948. 
de Ha Marche et du Limousin, f commerce: 001 F à 
85, avenue de la Libération, à 9,09 F, 
Limoges. 
I, — Type E de la société des raachines Uovas. 
H. 421 Société \yme « Crédima », Havas. Quittances et effets del 20 df£c. 1947. 
445, aven ue ee Malakoïf, à Paris. commerce: 0,01 F à 
0,99 F 

















——— 2. 








Machine retirée le 16 far : 


vier 1948. 


Machine retirée le 46 dé 
cembre 1947. 


Machine retirée le 2 ju 
wier 4948, 


Machine non installée. — At 
nn: d'emploi rappe 
tée. par 

Re ne 0466. 





imprimerie, 31, qui 


Voïtaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Pixreg 


CASSAGNTAU, 








So 








Sss 


EH 


D nc ME: . 
15 Février 1948 


e_— 





E 


JOURNAL OFFICIEL DR FA REPUBEIQUE FRANÇAISE 


1653 





ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU. PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





1 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








E—— 


irages financiers } 


Anciens établissements Siégel et Steckman réunis 


SOCIÉTÉ ANONYME. 
AU CAPITAL DE 16.000.009 55 FRANCS 


Gèee socac: 79-80, rue OnPHA, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 32897. 














Obligations de 2.000 F 4 4/2 0j0 1944. 


Quatrième amortissement, 


Jsant de la faculté qu'elle s’est réservée | 


lors do l'émission, la société æ procédé au 
richat en Bourse des 102 obligations 4 1/2 0,0 
4944 formant la totalité des ti dont ï’amor- 
tissement est aux to mars 4918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 





i tir 
Luis den chienne ete ne pes age 


ment. 
Tirage février 1945. 
Remboursement mars-1945. 
U5 1.160 1.637 20H 2.09 2.143 
2.567 3.243 


L'amortissement des années 1936 ct 1917 s 
€t# couvert par rachats em Bourse. 

{Le tableau d'amortissement a été publié au 
vis ofliciel de l'Etat français » du 4 avril 

l4, 





mer 


PS PP PP PP LES 
SOCIÉTÉ FRANÇAISE 


DES 
Verreries mécaniques champenoises 
SOCIÉTÉ ANONYME CAPITAL DR 7,000.000 px FRANGS 
SIÈGE SOCIAL : 
FOUT DB SAINT-BRic£, À REIMS (MARNE) 
Registre du commerce: Reims m° 705. 


Liste des 411 obligations 7 0/4 1928 sorties au 
tige du 2 février 1948 pour étre rembour- 
sées à partir du 1% mars 1948. 


3 4 46 2% % % 4 4 
M ES 65h 6 ‘7% 8 9 % 
98 99 4114 420 129 444 #0 153 
170 184 186 189 49 203 25 2% 
239 213 960 %61 163 28 283 2% | 
29 2 339 Ji5 1 ÆS ME 3466 
379 6 M3 MS 427 4% 443 474 
AT 487 491 499 SO 527 539 542 
6 569 671 585 605 67 62 637 
9 GO 660 672 688 5 66 687 
680 704 72% 725 72 727 TN 7153 
1h 777 801 S1S S20 655 3 861 
880 681 287 804 897 999 906 914 
M5 (NT 931 92 M2 HS MO 972 
#13 4.001 4.004 1.016 4.025 4.045 1.059 4.059 





q—— 


L9 9 19 RO 15 D2 DD 0 





4.072 4.080 +.082 4.089 1.10% 1.155 1.19% 1.199 
1.223 1.297 1.249 1.260 1.267 1.210 1.299 1.325 
1.328 1.331 1.407 4.44 1.420 1.425 1.492 1.435 
1.497 LAS 1.449 1.400 1.407 1.469 1.482 1.184 
1.486 1.404 1.506 1.525 2.527 1.545 1.516 1.551 
1.569 1.561 1.570 2.593 1.306 1.616 1.620 1.626 
1.628 1.641 1.612 1.613 1.653 1.062 1.679 1.691 
1.608 1.702 1.715 4.732 1.733 1.0 2.709 1.771 
1.775 1.777 1.797 1.794 1.796 1.797" 1.812 1.897 
1.845 1.847 1.855 1.862 1.876 1.892 1.905 1.907 
1.914 1.916 1.920 1.929 1.931 1.937 1.938 1.941 
1.942 1.953 1.957 1.969 1.971 1.972 1.909 2.008 
2.08 2.090 2.053 2.056 2.061 2.002 2.075 2.079 
09 2.099 2.103 2.4 2.128 2.129 2.141 2.168 
172 2.186 2.192 2.197 2.215 2.H9 2.96 2.931 
264 2.268 2.271 2.274 2.308 2.1 2.312 2.316 
35 2.360 2.901 2.971 2.372 2.383 7.347 2.391 
JO 2.306 2.109 2.414 2.412 2.423 31% 2.450 
“A8 2.192 2HST ZA 2499 2.579 2.557 2.57 
575 2.517 2.502 2.620 2.6 2.647 2.652 2.657 
2.658 2.669 2.695 2.701 2.734 2.136 2.738 2.718 
2.49 2.754 2.708 2.768 2.767 2.714 2.775 2,711 
2.782 2.304 2.805 2.809 2.819 2.822 2.832 2.848 
2.845 2.48 2.852 2.866 2.872 2.892 2.899 2.900 
2.910 2.945 2.936 2.0 2.041 2. M2 2.04 7.958 
2.916 2.977 2.981 2.99 3.002 1.017 3.024 3.063 
3472 3.079 3.086 3.088 3.095 3.128 3.131 3.193 
3.203 3.205 3.M3 3. MG 3.92% 9.22 3.96) 3.271 
3.304 3.306 3.308 3.327 3.339 3.349 3.355 3.962 
3.369 3.336 LAS 3.426 3.497 JAM 3.158 3.166 
3.486 3.488 3.515 3.52 3.590 3.543 3.597 3.509 
3.563 3.605 3.006 3.611 3.614 3.677 3.642 3.64 
3.616 3.605 3.667 3.686 4.702 3.74 3.77 3.742 
3.761 3.769 3.774 3.718 8.17% 3.776 3.780 3.791 
3.700 3.794 3.805 3.822 3.823 3.824 3.897 3.817 
: 3.849 3.851 3.871 3.878 3.882 3.901. 3,943 3.961 
3.904 3.980 3.995 





4er murs 1941. 
88 1.280 2.105 2.107 2.109 3.972 3.978 


ter mars 1942, 
29 


nn 


fer inars 1943. 
722 41.065 2 M3 2946 3.276 


ter murs 1Y44. 


183 1.510 1.652 3.113 2,189 2.346 2.347 2. 
2.827 2.835 2.836 2.887 2.900 2.912 2.950 


826 


{er mars 1945. 

4 32 42 67 69 73 90 1.109 1.28 
2.101 2.108 2.125 2.196 2.227 2.229 2,428 2.881 
2.885 2.886 2.805 2.804 2.943 4.277 

fer mars 1946, 
9 455. 158 16 246 2? 2% 274 
28 ST 5 2 GS MA 1%. 929 
93% 1.008 1.017 1.125 1.53% 1.25 1,963 1.151 

L 1.505 1.547 1.599 1.531 1.522 1.575 1.656 1.707 
1.726 1.729 1.974 1.996 2.112 2.199 2.246 2.289 
2.296 2.315 2.345 2.928 2,899 2,834 2.877 2.98% 
3.895 2.896 2.914 2.964 2.970 3.2M 3.275 3.498 

L 3.504 3.719 3.797 3.700 3.799 3.806 3.844 3.08 
3265 9.870 3.872 








ter mars 1947. 


19 “ 69 249 28 262 308 3% 
525 O0 70% 711 32 74 8 71% 
187 821 629 «75 8866 88 M0 911 
020 35 907 I81 L.018 1.0M 41.079 4.118 
1.122 1.133 1.296 1.218 1.250 1.254 1.256 1.276 
1.303 1.321 1.981 1.493 1.439 1.106 1,547 4.550 
1.206 1.509 1.562 1.727 1.747 1.713 1.73h 4.800 
1.810 1.84 1.824 1.983 2,000 2.102 2.106 2.450 
2.154 2.153 2.160 2.169 2.178 2.200 2.916 2.25 
2,955 2.284 2.287 2,290 2.304 2.306 2.310 2.511 
2.533 2.630 2.722 2.895 2.898 2.871 2.889 2.898 
2,905 2.974 3.017 3.056. 3. L5t 3.166 3.108 3.171 
3.172 3.175 3.243 3.970 3 8 3.900 3.92 3.75 
3.348 3.405 3.477 3,479 3.41 3.482 3.554 3.76 
3.750 3.768 3.772 3.719 3.800 3.802 3.83 3.857 
3.862 23-869 3.929 3.996 3.998 
A ARR PERS PE POSER ses jee 


Gérard FORTIER Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL, DE {0 MILLIONS DE FRANES 

MÈGE SO IAL: 

a ARCIS-SUR-AUBE ‘’Auve), 58, nue pe Tuoves 
HR. C.: Troyes me 3364. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 30 ans et par séries de dix titres des 1.609 
obligations de 5.609 F nominal représentant 
l'emprunt 5 1/2 00 de 8 millions de francs 























émis en 1947. 
suxtaos F 
igac 
d'ordre DATES Su 
. m 

Fe des remboursements. | en cireu- F es 
tirages, btion. tirage 
1 ter décembre 1248. 1.600 20 
2 — 1919. £.580 90 
3 — 1! 2.560 29 
F1 — 1951 | 4.541 9 
5 —— 1952 1.529 20 
6 FR OST! 1.500 40 
1 _— 195% 1.70 30 
3 + _ 165 b.140 30 
9 196, £.:'0 230 
10 _ 1957! 1.38 0 
11 — 1958 1.25 10 
12 — 1958: 1.30 10 
3 — +969 2h ! 12 
14 _ 1961. 1.29 | 0 
#5 — +96? 5.100 59 
t6 —— 1963 1.110 00 
17 — 1964! 1.090 50 
18 —— 1965 1.040 50 
19 — 1966 ! 990 D) 
20 —_ 1967. 930 en 
24 — 196% | 870 79 
22 — 1969. 40 7 
2 — 1970.! 730 70 
24 — 1971 G69 mu} 
25 — 1972! 580 80 
26 — 1973,  :00 90 
27 _ 197%, : #10 90 
2 _ 1975. 320 150 
2 ES 1976 | 220 110 
30 4977. 110 110 
Mine dés às béthe 1.600 
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AVIS DIVERS 








Société centrale d'Approvisionnements 
R. C.: Seine 257554 B: Doual 1824 


Avis de convocation. 


MM. les act'onnaires de la Société centrale 
d'approvisionnements, siège socjal à Ma'sons- 
Allort (Seine), sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire, 69, rue des Welz, à Douai, 
pour le jeudi 4 rmaurs 1918, à dix heures. 

ORDRE DU JOUR 

£o Rapport du consell d'administration: 

20 Rapports du commissaire aux comptes, 

8° Examen et approbation, s’il y a lieu, des 

comptes de l'exercice- 1946-1947; 

&o Guitus à donner aux administrateurs; 

bo Emploi des bénéfices de l'exercice 1946- 
1957; 

6o Approbation à donner aux opérations pré- 
vues par l'article 40 de la loi du 24 juillet 
4361. 

Le conseil d'administration. 
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Société centrale d'Approvisionnements 
I GC.: Seine 257544 PB: Doua! 18234, 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société centrale 
d'apnrovisionnements, siège soc#al à Masons- 
Alfort (Seine), sont convoqués en assemblée 
ei extraordinaire, 69, ruc des Wetz, à 


oual, pour le jeudi 4 mars 1948, à onze 
heu 
ORDRE DU JOUR 
4° Transfert du siège soc'al: 
90 (ession partieile de l'actif social; 


8° Modifications à l’objet social. 

Tous les actionnaires peuvent prendre part 
à l'assemblée quel que soit le nombre de 
eu actions {art 42 des statuts). 

Le conseil d'administration 
PES one ot EE 
COMPFAGNIE 


Franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger àFez 


COMPFANTA 


Franco-Espanola del ferrocaril de Tanger à Fez 
ADMINISTRATION CENTRALE : 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIS, PARIS 
REPRÉSENTANT ATIITRÉ : 
Li COMPAGNIR GÉNÉRALE ESPAGNOLE D'AFRIQUE, 
5, AVENIDA DEL GENERALISIMO, MADRID 


me 


MM. les actionnaires de Zn Compagnie 
franço-espagnole du chem'n de fer de Tanger 
à Fez sont informés que la prorhaine assem- 
be générale se liendra le jeudi 11 mars 
4938, à dix-sept heures, à Paris, 280, baule- 
vard Saint-Germain, 


ORDRE DU JOUR 
Rapport du conseil d'administration: rapport 
des commissaires aux comptes; approbation 
du bilan et des comptes de l'exercice 1946; 
Fixalion du mantant de l'al'ocation aftrihuée 


1 À Sep 
au conseil d'adrainisti 


Autorisation d nission doblirauons fran- 

( $ 

, , 

‘1 r NS , L 5,1 v ' . ne . 
Autorisa‘iot a émission donigailons Cspa 
Non lion d nriissaires aux compies; 
Aulo 1 1 ) X F Ii strateurs 

Ci n l'a le 40 de la loj du 

& 14 





MM." les porteurs d'actions espagnoles de 
la Compagnie franco-espagnole du chemin de 
fer de Tanger à Fez sont convoqués en 
assemblée spéc'ale le jeudi 11 mars 1948, à 
seize heures querante-cinq, à Paris, 280, bou- 
levard Saint-Germain. 


ORDRE DU JOUR, 
Nomination. d’administrateurs espagnols, 





MM. les porteurs d'actions françaises de la 
Compagnie franco-espagno'e du chemin de 
fer de Tanger à Fez sont convoqués en assem- 
biée spéciale le jeudi 11 mars 1918, à selze 
heures quarante-cinq, à Paris, 280, boulevard 
Saint-Germäin. : 


ORDRE DU JOUR 


Nomination d'un administrateur français; 
Répartillon du compte de réserve spéciale 
appartenant aux actionnaires français. 


Le conseil d'administration. 





PP PPT PL PR Poe SPP PPS PPRP PPS 


COMMUNIQUÉ 





La sociélé d'assurances ÆCaïedonian fInsu- 
rance Company et le groupe B. W. Noble 
Limited, 57, rue de la Chaus#e-d’Antin, à Pa- 
ris, prient instamment leurs asstrés de n'ef- 
fectuer Ile règlement de leurs quittances 
du’entre les mains de :eurs couriiers habi- 
tueïs ou au siège de ja compagnie, aucune 
personne n'ayant été autorisée par eux à 
encaisser à domic:.e. e- 


AVIS D'ADJUDICATIONS 








Pour les sociétés d'ouvriers français: 

1° La liste nominative de leurs membres 
: (noms, prénoms, domiciles, dates et lieux de 
naissance), 

2e Leur acte de société; " 

3e L'engagement d'employer ‘elfectivemnent 
aux {ravaux, ho < à toute leur durée, un 
po minimum de sociétaires qu'elles fixe 
ront; R 

4e Un acte, en bonne et. due formne, dés 
pen le délégué chargé de les représenter et 

as vus ses pouvoirs comme il est prescrit 
ci-après ; 

5 Une déclaration de ce d indiquant 
son intention de soumissionner et faisant con. 
naitre ses nom, prénoms, pre et domicie; 

6° Une note de ce délégué indiquante lieu, 
la date, la nature et l'importance dés travaux 
que la société a exécutés ou à l'exécution des. 
quels eile a concouru, ainsi que les noms 
qualités et domiciles des hommes de l'art 
sous la direction desquels ces travaux ent été 
exécutés. Les cerlificats ou les copies légal. 
sées de ces certificats seront joints à la note, 


Les concurrents retenus par décision minis- 
térielle seront avisés ind'viduellement par let- 
tre recommandée de leur admission à soumis- 
sionner. : 

* L'adjudication aura lieu en séance pion 

le 16 avril 1948, à quatorze heures trente, à 
l'école nationale du génie rural, 49, avenue 
du Maïne, Paris (15). 

Pour tous rense'gnements et consullalions 
du dossier, s'adresser 19, avenue du Maine, 
bureau de la direction des travaux, tous les 
Jours ouvrables, samedi excepté, de neuf heu- 
res tren‘e à onze heures trente et de quatorze 
heures trente à seize heures trente. 


Paris, lo 5 février 1918. 
Le ministre de l’agriculture, 
Signé: PFLIMLIN, 
Pour ampliation: 


Le directeur de l'école nationale 
du génie rural, 
R. Lyon. “ 














Ministère de l’agriculture. 


DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE JURAL 
ET DE L'HYDRAU LIQUE AGRICOLE 


. 





Travaux d'agrandissement de l'école natio- 
naie du génie rural, 19, avenue du Maine, 
Paris (15°). 


— 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Terrassement, maçonnerie, béton, béton 
armé, béton armé Pervibré, charpente en 
bélon armé Pervibré, plâtrerie, égouts. — 
Montant approximatif des travaux y compris 
somine à valoir: 48.500.000 F. 


En considération de l'urgence reconnue par 
l'arrêté ministérie: du 10 août 1946, les deman- 
des d'admission et pièces exigées devront ètre 
adressées oar leltre recommandée, avant le 
12 mars 1948, au directeur de l'école na- 
Uonale du génie rurai, direction des lravaux, 
19, avenue du Maine, Paris (15°). 

‘Pièces à fournir: 

Pour les concurrents autres que les ouvriers 
français : 

19 Une déclaration indiquant leur fntention 
de soumissionner et faisant connaitre lex 
tr prénoms, qualité et domicile du can- 
didat: 

9%o Uné note indiquant le lieu, la date, la 
nature et l'importance des travaux exécutés 
par le candidat ou à l'exécution desquels il à 
concouru, l'emploi qu'i occupait dans cht- 
cune des entreprises auxquelles il a £ollaboré, 
aïnsi que les noms, qualités et dom'cises des 
hommes dé l'art sous la direction desquels 


ces travaux ont été exécutés. Les certificats 
ou les copies légalisées de ces certifleats déii- 
vrés par ces hoimines de l'art seront joints à 
la note; 

3o Un extra du casit jud iatre avant 
noms de x 1! le d 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





ee 


Prix des insertions des d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 4961.) 








14 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châtel'erauit. HARMONIE MUNICIPALE 1OU- 
DUNAISE. But: diffusion de l’art musical sous 
wutes 0e 10r7mPrs siège social: hôtel de ville 
de Loudun. . 


{3 janvier 1948. Déclafation à la sous-préfec- 
ture de Sedan, Société de chasse SaneLiEn. 
But: exploitation et amélioration de la chasse 
sur les lerriloires de Pouru-aux-Bois, Villers 
Cernay, Francheval et Bignicour® Siège sociai: 
chez le président, boulevard de la Rochette, 
à Sedan. 


16 janvier 1948. Déciaralion à Ja préfecture de 
po:ice. ASSOCIATION SPORTIVE DE BON-SFRCOURS. 
Bui: éducation physique et sports en équipes. 
Sège social: 2%, rue de Rome, Bobigny. 
he me 


16 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfet- 
ture” de GhAteaudun. AVANT-GARDE DE LUTZ EN 
bunors. But: aider ses adhérents à résoudre 
les problèmes qui se posent dans le milieu 
rural; développer et améliorer l'hygiène €! 
lhabitat rural; gymnastique, tir, préparation 
m'litaire, éducation physique. } 

















Siège 50011! 
chez Mme veuve Corneau, à Luiz-en-Dunois 





hécaliues re sad. Maries 
16 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfe" 
lure de Briey. Moto-Club des trois frontiires 
change son:titre et devient GROUPEMENT MOTO 
CYCLISTE DE-L'AUTOMOBILE CLUB LORRAIX, #€0 LUN 
des trois frontières de Longwy. But: déve: 
pement du sport motocycliste et grouperre:t 
de tous ses pratiquants. Siège social: ho! 





ville de Longwy-Bas, 
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ETES 
nvier 1948. Déciaration à la préfecture de 


LE CE CENTRAL DES ŒUVRES LAÏQUES DAXS 
ut rovoquer et Ccoordon- 


FHANÇAISE. But: p 
ner toutes les initiatives individuelles et coi- 
ectives visant à créer des œuvres de culture 
et d'éducation populaires d'insp:ration fran- 
aise dans les territoires pe de À faire 
Vnnaître et apprécier dans ces territoires les 
msüttions universitaires publiques françai- 
«es siège social: 3, rue Réeamier, Paris 


ianvier 1948. Déciaration à la préfecture de 
We. OFFICE CENTRAL DES ŒUVRES LAÏQUES FRAN- 
Cuses À L'ÉTRANGER. But: provoquer €t coor 
Donner toutes les Initiatves individuelles où 
eulectives visant à créer des œuvres de cul 
ture et d'éducation populaires d'inspiration 
francaise à l'étranger; à faire connafre et 
apprécier dans le monde les institut'ons uni- 
vhrsitaires publiques françaises. Siège social” 
3, rue Récamier, Paris 


16 janvier 1948. Déclaraton à la sous-préfec- 
ture du Vigan. UNION CYCLISTE VIGANAISF. But: 
evclotourisme, Cyclsme. Siège social: café 
de Univers, 12 Vigan. 


31 janvier 198. Déclaralion à la préfecture 
d'Eure-et-Loir. ASSOCIATION SPORTIVE D£ L'ÉCOLE 
XOUMALE D'INSTITUTEURS B& CHARTRES. But: pra- 
jique des sports. Siège social: 1, rue du 
jiJuil'et, Chartres. . 

















A janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, ACTION SCCIALISTR ET RÉVOLUTIONNAIRE 
But: construction du sociaisme et mouve 
ment politique. Siège soclal: 6, houlevard 
Poissonnière, Paris. 


2 janvier 1948. Déclaration à la préfecture dr 
l'Isère. CIné-CLUB DE LA JEUNESSE DE GRENOBLF. 
But: dévelnpper le goût rinématasraphique ds 
ses membres et teur esprit coopératif, Siègæ 
social, école primaire de garçons de la ru 
Lesdiguières, Grenoble. 








% janvier 1948, Déc'aration à la préfecture dr 
Seine-et-Marne. CANTIRE SCOLAIRE PUBLIQUE DE 
Suvr-Prenne-1ès-NeMOuRs. But: donner des re 
pas aux enfants des écoles publiques de la 
commune, Siège sncial: marie e Srin!-Pierre 
lès-Nemorrre, 








27 janv.er 1948. Déclaration à ia sous-préfec- 
ture de Vichy. CLUB DU CHIEN DE DÉFENSE ET DB 
police og Vicny But. dressage de chiens de 
police. Siège social. 84, rue de Paris, Virhy. 





91 janvier 19H48 Déclarauan à la sous-préfee- 
ture de Pontarlier, La SAINT-HUBERT pu Four- 
PERET, Bul. rénrimer le braconnage et favo- 
rer ie repeuplement du gibier, Siège socjal 
mare de Labergement-Sainte-Marie 


23 janvier 1918 Dérlaration à 'a préfeclure des 
Vosges, SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
v'Evoyes, But: resserrer les Hens qui unissent 
les Sapeurs et les entr'aider enire eux et 
leurs familles en cas de besnin. Siège sncial 
maire d’Eloyes. 





2 janvier 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALR DES ANCIENS pu M. N. R. (mou- 
vement national révolutionnaire 1930-1952". 
But: resserrement des liens fraterne!s de: 
adhérents, unis dans la résistance; alde mo 
raie el matérieT.e à apporter aux sociélaires e 
à leu en rc Siège social: 7, avenue Tru 
uaine, ’aris. 


— 


3 janvier 1948. Déclaration à la  sous-pré 
èclure Je Provins, SOCIÉTÉ DR CHASSE DU CHA 
TR. But: location des terrains et bois pour la 
tasse; exercice de la casse su: res viens 
jar ls membres de l'association; répression 








@ braconnage et, généralement, protection 
ititnse du droit de chasse de ses adhé 
ns S0Je social: ferme de Bruile, com 
lune de a Croix-en-Brie. 

3 janvie: 1948. Déelaration à la sous-préfec- 


am répression dn braconnage et, géné- 
‘ment, protection et défense du droit de 


Vase de ses adhérents. Siège social: 5, rue 
“"Wr-GVarnier, Provins. 


28 jravies 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. Les CHASSEURS bg ViINCENKES, société de 
e, iransière son siège social du 14, ave- 
nue de Paris, calé du Cog-d'Or, au café de la 
Consigne, 54, rue de Montreuil, à Vincennes. 


% janvier 198, Déclaration à la préfecture de 

poiice. La DÉMOCRATIE FÉDÉR: INTER NATIO- 
xazg. But: mise en vigueur, dans les relations 

internationases, des principes fédéralistes et 

nt Siège Social: 23, rue Chauchat, 
aris. » 


% janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dôle. LE RÉVEIL SPORTIF ET MUSICAL DE 
LA FORËrT pe Cuaux. But: pratique du sport en 
général et musique instrumentale. Siège s0 
Gial: chez M. Jules Fagaut, à .a Vieiile-Loye. 


mm 











20 janvier 1958. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. AMICALE DU CONTRÔLE ÉCONOMIQUE PU DÉ- 
PARTEMENT D'OrRax But: organiser des œuyres 
socia'es ct des luisirs, développer sa <cu.ture 
générale. Siège social: 14, rue René-Estienne, 
à Oran. 





31 janvier 1918, Péelaralion à la préfecture de 
la Haute-Savoie, Association - La JEUNESSE RU- 
RALE DE Maute-Savors. Wu : aider Les jeunes 
ruraux à résoudre les problèmes qui se posent 
dans leur milieu; formation humaine, pro. 
fessionnelle et sociale; entr'aide mutuelle et 
secours aux adhérents frappés par :’adversité; 
développer l'hygiène et l'amélioration dt l'ha- 
bitat. Siège secial: maison du peuple, rue 
Jean-Javques-Rousseau, Annecy. 


31 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, SYNDICAT B'INITIATIVE DE LA FONTAIXE- 
bE-VAUCLUSE, But: développement du tourisme 
et de l'urbanisme. Siège social: mairie de Fon- 
taine-de-Vauciuse, 

31 janvier 1948, Déclaration à la préfecture d° 
Lot-et-Garonne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DU CANTON pE LAPLUME,. But: défense des inté- 
rèts matériels et moraux de la fam£le. Siège 
sôcial: mairie d’Aubiac. 








2 février 1943 Déelaration à la préfecture de 
Maïne-et-Loire, SECTION MÉPARTEMENTALE DE 
MAISE-ET-LOIRE DE LAS OCIATION LEY TIUTTITRS 
CHASSEURS DE GIBIER D'EAU, But: amélioration 
de la chasse. Siège social: M. Duhomme, la 
Grivardière, la Pointe-Bouchemaine. 


2 février 1944. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, LiGUR MOTOCYCLISTE RÉGIONALE 
D’AyvERGNE, But: encourager le sport motocy- 
cliste dans la région, Siège social: çafé de 
Univers, 77, boülevard Gergovia, Clermont 
Ferrand 








2 février 19i8. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Saint-Dizier. ASSOCIATION DES SINISTRÉS 
DR SAINI-DiZIER,. But: défense des intérêts des 
sinistrés de cette ville. Siège socia:: 1, rue 
Prince-d’Ordnge, Saint-Dizier 


"2 février 1958. Déclaration. à la préfecture de 
Lille. AMicag DE ‘L'O.C. M. 3., (Organisation 
civile ei militaire des jeunes). But: déve:op- 
pe ia solidarité entire les membres de :’asso- 
Ciatiôn aÿent apparlenu à la c'andeslinité et 
veiller aux intérêls matéties et moraux des 
membres et de leurs familles. Siège social: 
«0, rue des Postes, Lile. 


2 février 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mauriac. AMICALE LAÏQUE DE SAINT-PAUL-DE- 
Sa1#Rs. But: soutenir moralement l’éco'e laï- 
que et lui donner s0n ui matériel, Siège 
sorial: école de Saint-Paul-de-Salers. 








2 février 1918. Déc'aration à la préfecture 
d’Alger, Ecn-Cuagas. But : essenliel ement, 
l'enseignement, toute discussion d'ordre poli- 
tique étant interdite en son sein. Siège social: 
chez M. Mecchkar {Areski), Ouled-Fayet. 





3 février 19:58. Dé(iaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. JEUNESSE ET LOWIRS, But: 
utilisation des loisirs. Siège social: 20, rue 
Lebeau, Bou'ogne-sur-Mer. 





à 10 
2 février 1948. Déc'aration à la préfecture de 
la Haute-Vienne, AMICALE BOULE Des Béxénic- 
Tiws. But: pratique du jeu de bou'es. Siège 
social: café Goumot, 9, rue des Trois-Chatain:, 





Limoges 





2 février !9%8. Déelaralion à la prélecture de 
l'Ain, Associalion d'éducalion populaire Læ 
Foven FamMiLL. But : promouvoir, soutenir, 
favoriser les insütutions d'éducalion popu- 
laire; formalion intelleciueïle, physique, mo- 
rae et religieuse de tous. siège sociai: rug 
Général-Logerot, à Bourg. 





a — 
2 février 1938. Déclaration à la préfeciure de 
l'Isère. Ramo-CLue unNIvERSITAIRE, But: éduca- 
tion radiophonique des étudiants, but cukin- 
rel. Siège social. 16, rue de la Poste, Gre- 
noble, 





9 février 1958, Déclaration à la préfecture 
d'Alger, CENTRE D ENTRAINEMENT AUX MÉTHODES 
D'ÉDUCATION ACIIVF, seclion d'Algérie. But: for. 
mation, par :es méthodes d'éducation active, 
de moniteurs st de direc.eurs de groupes d’en- 
fants destinés aux colonies de vacances, aux 
maisons -d'enfants et aux œuvres scolaires ot 
périscolaires et aux groupements de jeunes en 
général. Siège social: 107, boulevard Saint. 
Saëns, Alger. 

RE AP RL tas sn 
2 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
NORMALIENNES ROUEXNAISES, ut : ofganiser la 
pratique des sports pour :es normaliennes, 
Siège saclal: 9, rue de Lile, Rouen, 

2 février 198. Déclaration à !a préfecture de 
la Scine-Inférieure. ASSOCIATION DÉPARTEMEXTALB 
DES FRANCS ET FRANCHES CAMARADES. But: organi- 
ser des palronages el des colonies de vacan- 
ces laïques. Siège social: 538, voulevard de 
l'Yser, Rouen. 





SOCIÈTÉS COOPÉRATIVES QOUVRIÈRES BE PRODUCTION, 
Bat: propager ies idées coopératives dans la 
région. siège socia:: 22, cours du Chapeau- 
Rouge, Bordeaux. 


culture artistique sous toutes ses formes, 
Siège social: 5, rue Jean-Jacques-Bel, Bordeaux. 





2 février 1936. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saïnt-Dé. ASSOCIATION DÉODATIENNE DE RÉALI- 
SATION ET D'ÉTUDES DES SERVICES SOCIAUX D’ENTRE- 
PRISES. But: éludier toutes les questions d’hy- 
giène industriel e et prendre"toutes initiatives 
s'y rapportant dans e cadre et suivant :es 
lois du 28 juillet 1942 et du 23 novembre 19%; 
veiller au maintien et à l’amétloration de la 
santé des travailleurs de Flimustrie et du 
commerce; favoriser et créer foutes Instilu- 
tions, poursuivre toutes études et tous tra- 
vaux de nature à déve:opper et faciliter la 
réalisation du but poursuivi. Siège social : 
caserne Chérin, bâtiment 19, Saint-Dié 

3 février 1938. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. LES AMIS DE La COLONIE DK VACANCES 68 
TarsOUT, But: promouvoir toutes aclions pou- 
vant être utiles à la colonie de vacances de 
Tafsout et de ses co'ons, telles que représen- 
tations de bienfaisance, parrainages de colons, 
etc. Siège social: 13, rue Bruat, Oran 

3 février 19448. Déclaration à la sous-préfecture 
de. Montargis. SOCIéré p& CHASS£ D’AMILLY. Büt: 
exercice de la chasse, protection du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: café 
Leloup, Rendez-vous des chasseurs, Amily 


3 février 1948. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DU QUARTIER SAINT-JEAN, à Perpignan. 
But: éducation populaire. Siège sorial: 10, ru 
du Castilet, Perpignan. 











————_— 


a février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES RUPA!ES 
v’EcugLe. But: respect de la moralité pul:i- 
que, élude et défense des droits et des intére'3 
moraux et matériels des familles rurale:. siè:9 
social: mairie d’Ecuble. 


_ _— caen ts — — 








3 février 1948. Déclaration à préfecture ao 
Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES BURALES LB 
Tramerr. But: respect de la mora:ité publique, 
étude et défense des droils et des intéréts 
moraux et matériels des familles rur:! 5e 
social: inairie de Thimert. 
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B février 19:58. Déclaralion à la prélecture 
d'Orléans. ASSOCIATION DES FAMILIES RURALES DE 
Pré-Sant-Marrm, But: respect de la moralité 
ublique, étude et défense des droits et des 
niérêts moraux et matériels des familles ru- 
‘es. Stège social: mairie de Pré-Saint-Martin. 


février 14948. Déclaration à la préfecture de 
tellac, UNION SPORTIVE DE SAINT-AMAND-MAGNAZEIX. 
ut: pratique des sporis. Siège social: café 
avaud, à Saint-Amand-Magnazeix. 





f 1948. Déclaration à la préfecture du 
Les AMIS DbE MONTESQUIEU, But: sous 
» l'auteur de L'Esprit des Lois, l'étude 
e la philosophie et son application à l'al- 
2, rue Montesquieu, 


——) 
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3 février 4948. Déc'aration à la préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE 
Caêne-Cmexv, But: respect de la moralité publi 
que, étude et défense des droits et des intérêts 
tuoraux et matériels des familles rurales. Sièg” 
social: mairie de Chêne-Chenu. 


#& février 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, CENTRE CULTUREL INTERFACS. But: déve- 
Joppement de la culture des étudiants. Siège 
£gocial: 10, boulevard Baudin, Alger. 





8 février 1948. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. VÉLO-CiLuB L'ELNE, But : 


pratique du sport cycliste. Siègo social: café 
Cassu, à Elne. 








— 


2 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Laussoxwe. But: défense et représentation des 
fummilles. Siège social: mairie de Laussonne. 


& février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. AVENIR SPORTIF DE SANTENAY. But: 
pratique des sports. Siège social: mairie de 
Santenay. 








& février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE (G:0M- 
MécourT. But: défense des intérêts matériels 
et moraux dos familles, Siègé social: chez 
M. Auber, à Gomimécourt. 





& février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LA 
Roou-Guyon. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux des familles. Siège social: 
chez M. Pupin, ‘a Roche-Guyon. 





& février 1948. Déclaration à Ma préfecture de 
la Loire. L'Amicale laïque Villars-Bois-Monzii 
modifie ses statuts, change son titre et devient 
AMICALE SPORTIVE DES MINEURS DE VILLARS. But: 
pratique de tous les sports. Siège social: cer- 
cle de l'union des travailleurs, à Villars, 





& février 14948. Déc'aration à la préfeclure de 
Tarn-et-Garonne. LES ABEILLES DE CAPOU. But: 
assurer en commun la vie matérielle des 
élèves; faciliter les applications pratiques du 
ee d'enseignement et gérer éventuel 
ement le domaine. Siège social: école d’en- 
seignement ménager agricole de Capou, par 
Montauban. 
& février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Compiègne. LES JOYEUX TROUBADOURS. 
But: développer le goût artistique. Siège s0- 
cial: M. André Lacroix, à Rémy. 





4 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
‘J'ulle, SOCIÉTÉ COMMUNALE DES CHASSEURS DE 
Feyr k1 png LanoCH&E, près Feyt. But: répres- 
sion du braconnage, destruction des nuisibles ; 
constitution de réserves de repeuplement. 
Siège social: mairie de Feyt. 











& février 194$. Déclaration à la préfecture 
du Gard. COMITÉ DES FÊTES DE L'INDUSTRIE HÔTE- 
LIÈRE DE LA VILLE DE NîMEs. But: remplir judi- 
cieusement les fonctions qui incombent à 
l'industrie hôtelière dans le tourisme et ap- 
roèmel son concours à la ville de Nîmes, par 
‘organisation de fètes, réjouissances et toutes 
autres manifestations. Siège 16, rue 
du Mail, Nimes. L 


social : 





& février 1948, Déclaration a la sous-préfecture 
de Caïpentras, Moro-BarL-CLUB MONTELAIS. But: 
pratique des sports motocyclistes, Siège social: 


(alé Ge l'Univers, Monteux, 





4 février 1918. Déclaration à la préfecture 
d’Indre-et-Loire, AMICALE DES ANCIENS DE LA 
118e COMPAGNIE AUTO D& LA 139 DIVISION D'INFAN- 
rene, But: entretenir les liens de camarade- 
rie entre tous ceux, sans distinction de grade, 


» 


qui ont appartenu à la 118 compagnie auto. , 


Siège social: café de l'Hôtel-de-Ville, 15, place 
Jean-Jaurès, Tours, 





x février 1948. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. COMITÉ DE SAUVEGARDE DE 
L'ENFANCE, But: protection, garde, pores 
surveillance d'enfants en danger” physique et 
moral. Siège social: 11, rue Lefranc, Tarbes. 
x février 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, Association sportive OSSUDk ET BLANC. 
But: pratique de la natation, Siège social: 
31, rue du Hameau, Pa:is. 

















5 février 1918. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. FÉDÉRATION DES AMICALES DE RÉ- 
SEAUX DE LA FRANCE COMBATTANTE DU DÉPARTEMENT 
pu Puvy-pt-Dôme. But: aider les amicales à 
retrouver leus membres, réunir ceux-ci en 
leur signalant les avantages qu'ils peuvent 
retirer, au sein de la fédération, de son appui 
moral et de leu” camaraderie. Siège social: 
taverne bourguignonne, placée Delille, Cler- 
mont-Ferrand, | 








5 février 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Parthenay. ASSOCIATION DES ANCIENNES 
ÉLÈVES DU COURS COMPLÉMENTAIRE DE JEUNES 
FILLES. But: réunion des anciennes élèves, 
organisalion de théâtres, bals, Siège social: 
cours complémentaire de Parthenay. 





5 février 1948. Déclaration À la sous-préfec- 
{ure d’Albertville, PING-PONG-CLUB ALBERT VILLOIS. 
But: pratique du tennis de table. Siège social: 
35, rue Gambetta, Albertville. 





5 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. AU SECOURS DES VIEUX. But: sou- 
Jager la misère des vieux. Siège social: 17, rue 
Berthier, Versailles 





5 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. AMICALE LAÏQUE DE MESNIL- 
Esxarp, But: éducation populaire. Siège social: 
école Edouard-Herriot, Mesnil-Esnard. 





5 février 1948. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
n'EPINAL ET DE LA RÉGION. But: défense des inté- 
rêts moraux et matériels des officiers de ré- 
serve. Siège social: domicile du président, 
M. le commandant Lesseroÿ (Gabriel), 53, rue 
des Epinettes, Epinal. 








5 février 191$. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dunkerque, AMICALE DES BRETONS DE 
DuxkerQuE. But: resserrer les liens d’amitié 
entre les Bretons de l'agglomération. .dunker- 
quoise; apporter une aide Matérielle et morale 
à tous ses membres et notamment aux néces- 
sileux. Siège social: café du Stade, avenue 
Foch, Dunkerque. 
5 février 1948. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. AMICAIR DE LA CLASSE 1949. But: resser- 
rer les liens d'amitié et de camaraderic entre 
les membres de ladite classe et surlout dans 
un but d'entr'aide. Siège social: café Par- 
inentier, Epinal. 











5 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Meuse. CHAMBRE SYNDICALE DE LA PROP DE 
LA Meuse. But: défense des intérêts des pro- 
LS d'immeubles. Siège social: 58, bou- 
evard de la Rochelle, Bar-le-Duc. 


— —_——_— ue mn 


G fEvrier 1948. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. L'’ASSOCIATION- DES FILS DE TUÉS 
transfère son siège social du 6, rue Porle-Côté 
au 3?, avenue de Verdun, à Blois. 





G février 4918, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION DES AIDES FAMILIALES 
RURALES DE LA HAUTE-SAÔNE. Bul: fournir aux 
mères de familie rurales, au moment d’une 








ns 


: térieur. 
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G février 498. Déclaratlon À -pré! 
ture de Reims, ESPÉRANCE DE Canne prétes 
ns Ce et clairons). But: ensei- 

h nos vd aux fêtes et 
manifestations y & : mari 
de Chenay. di ee + 7 vi: mare 


6 février 1948. Déclaration à la 
Lille, Loismms ET PLEIN AIR. But: 
sique, morale tique des 








pe 
rélecture de 


ucation phy- 
jeunes gens; 


: Création et développement d'œuvres d’éduca! 


tion populaire. Siège social: 428% ru 
quet, Tourcoing, ’ + mbel 


G février 4948. Déclaration à la préfechye 
de Maine-et-Loire. GROUPEMENT D'atn'ane à 
er Cao Verre Au plletion en commun 
n r a coie. Î : airie 
Chalonnes-sur boire. 00: Mairie de 


6-février 198. Déclaration à la sous préfec. 
ture de Carpentras. CRRCLE PROVENÇAL. But: 
conslitution d'un cercle réunissant des com: 
merçants et des industriels pour y prendre 
des distractions en commun. Siège social: 
impasse du Palais, Carpentras. $ 


7 février 1918. Déc'aration à la préfecture 
d'Angers. ASSOCIATION AMICAÎE DE LA DACTYLO- 
GRAPHIE ET DE LA MÉCANOGRAPINE DE L'ANJOU, But: 
entr he taie td her fêtes, sor. 

, . oi ge SOC HA : S p « 
Julien, Angers. : Fr 


7 février 1948. Déclaration à la préfectur 
du Puy-de-Dôme. ASSOCIATION pa DES . 
CIENS ÉLÈVES DU CENTRE DE FORMATION PROFES- 
SIONNELLE MIXTE DE COMMERCE, But: maintes 
un esprit de camaraderié et d’entr'aide entre 
les anciens et les nouveaux élèves du centre. 
Siège social: centre de formation, 40, rue 
La Tour-d'Auvergne, à Clermont-Ferrand. 


10 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Die, ASSOCIATION DES SAPEURS-POMPiEnS 
DE Dix. But: venir en aide aux sapeurs-pon- 
piers de Die et resserrer entre eux les A4 
de camaraderie. Siège social: M. Maurice Ar- 
naud, inspecteur adjoint des services d'incen- 
die, mairie de Die. 


11 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontoise. COMITÉ DU MONUMENT LiCLERC. 
But: érection d'un monument, Siège social: 
mairie d'Englhien-les-Bains. 

—+ ee 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 























20 septembre 1947. Arrêté du ministre de l'in. 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sus 
préfecture de Béthune le 6 février 1918.) 
SOCIÉTÉ D'ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS FY 
Fraxce. But: collaborer avec les sociélés 
confraternetles polonaises et françaises, Siège 
social: café Jean Pollet, rue Léon-Gambetta 
à Leforest, 

8 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'Inté- 
rieur, (Autorisation enregistrée à la préfecture 
du Rhône le 30 janvier 1948.) IraLle LIBRE, SCC- 
tion de Lyon. But: resserrer les Mens d'arnitié 
franco-ifalienne et mobiliser les immigrés ila- 
Hens-dans l’œuvre de reconstruction de la 
ro Siège social: 4, rue de la République. 
yon. 


8 novembre 1917. Arrêté du ministre de l'in- 
(Autorisation enregistrée à la sous 
préfecture de Béthune le 45 janvier 1918.) 
ORGANISATION D'AIDE À LA PATRIE, Section d liou- 
dain. But: développement de l’idée d'amitié 
franco-polonaise ; aïde à la. Pologne et Polonals 
en France. Siège social: café du Sport, Ma- 
jehrzak, Bruay-en-Artois. 











0 


23 novembre 1947, Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. {Autorisation enregistrée à la Pr {ec- 
ture du Rhône le 26 janvieg 1949.) AsSOcI\TION 
DES ANCIENS ENGAGÉS VOLONTAIRES ÉTRANGERS DE LA 
RÉGION RuÔNe-ALeEs. But: conserver et 161107 





! cer les liens de camaraderie des anciens © 


naissance d’eufant, d’un accident ou d'une | 


maladie grave, une aide en Ia personne d’une 
jeune fille ayant reçu une formation appro- 
priée. Siège social: service social de la Haute- 
Saône, 22, place du Champ-de-Foire, à Vesoul 


gagés volontaires étrangers. Siège social: bras 
serié Grôkée, rue Grôlée, à Lyon. 


> | 


à \oltaua 





Paris — jmp des Journaux offrciels, 51, qua 





